PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 15/07/2019
Présents :  
M. DONDELINGER, Bourgmestre-Président ;

Mme BIORDI, Echevine et MM. KINARD, DEVAUX, JACQUEMIN, BINET, Echevins ;
Mmes CRUCITTI, LARDOT, MENON et MM. BEAUMONT, BODELET, CAREME, FECK, GOOSSE, JANSON, LAMBERT Ch-R., LANOTTE, LUCAS, PENNEQUIN, ROSMAN, WEYDERS, Conseillers communaux ;

Mme HABARU, Présidente du CPAS ;

M. ANTONACCI, Directeur général.



Excusés : 

Mmes AUBERTIN et GUELFF, M. MERTZ.
SEANCE PUBLIQUE

Le groupe TPA annonce qu’il aura une question orale en séance publique.

Point n°1 - Délibération n°337 : Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 17 juin 2019

Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité des membres présents ;

APPROUVE :
Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 17 juin 2019.
Madame Luciana CRUCITTI entre en séance.

Présentation par Madame ZINTZ, Contrat de Rivière Semois-Chiers, du programme des actions qui seront menées pour la période 2020-2022.
Point n°2 – Délibération n°338 : Convention de suivi entre la Cellule de coordination du Contrat de Rivière Semois-Chiers et notre commune 

Le Conseil,
Vu la Nouvelle Loi Communale ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l'Environnement contenant le Code de l'Eau, relatif aux Contrats de Rivière ;

Vu le Décret relatif au Livre II du Code de l'environnement constituant le « Code de l'Eau », voté par le Parlement wallon le 27 mai 2004 ;

Considérant l’entrée en application de la directive 2OOO/6O/CE du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2001 (MB du 13.LL.2001) délimitant les bassins et sous bassins Hydrographiques en Région wallonne ;

Vu l'intérêt de réactualiser le programme d'actions du Contrat de Rivière Semois-Chiers ;

Vu les propositions d'actions découlant des groupes de travail et de l'actualisation de l'inventaire de terrain le long des cours d'eau, identifiant les points noirs à résoudre et les atouts à préserver ;

Vu la proposition de protocole d'accord comprenant les engagements généraux, les engagements financiers et les propositions d'actions, à approuver par tous les partenaires, par le Comité de rivière et par le Ministre ;

Attendu qu'une telle démarche de gestion intégrée s'inscrit dans le contexte d'un développement durable pour le sous-bassin Semois-Chiers, notamment dans le cadre de la gestion PARIS ;

Considérant que le SPW intervient pour 70% dans les frais de fonctionnement du Contrat de Rivière, mais que cette intervention est conditionnée par les parts contributives de chaque commune ;

Considérant que pour assurer le suivi de la mise en œuvre du programme d'actions du Contrat de Rivière Semois-Chiers, la Commune d'AUBANGE s'engage à verser sa quote-part au budget pour la période 2020-2022, pour un montent annuel indexé de 4.685 euros. 

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité ;

DECIDE : 
- d’approuver les termes de la convention à intervenir entre la Ville d’AUBANGE et le Contrait de Rivière. 

- d’approuver les propositions d’actions pour la période 2020-2022 ;

- de verser sa quote-part au budget pour la période 2020-2022 qui s’élève à 4685€.
La convention est reprise en annexe de la présente délibération.

Point n°3 – Délibération n°339 : Décision de passer un marché public avec une intercommunale dans le cadre de la relation « in house »

Le Conseil,
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 30 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 et L1512-3 et s. et L1523-1 ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l'opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012 et du périmètre de la rénovation urbaine;

Considérant la nécessité de procéder à un marché public de service pour le développement d’une infrastructure emblématique sur la Place du Brüll et pour la mise en œuvre d’un concept global de « street art » en cœur de ville
 ;

Considérant la délibération n°3 de la séance du Collège communal du 11 mars 2019 par laquelle il a été décidé d'inviter Monsieur Jacques HANSEL, d'Idelux projets Publics, le lundi 25 mars 2019 à 14h30;

Considérant la présentation de Monsieur HANSEL portant sur quelques idées à mettre en œuvre à moyen terme en attendant la concrétisation de la rénovation urbaine qui est une démarche longue :

· Passer d'ATHUS à Arthus : investissements artistiques, street art, etc. ;

· ATHUS = ville où il fait bon vivre pour toutes les nationalités : projets d'animations avec et autour des différentes nationalités ;
· Un bâtiment emblématique pour la culture et les musées ;

· Circuit transfrontalier de 35 km dédié aux vélos tous les week-ends ou un week-end sur deux.

Considérant la délibération n°50 de la séance de Collège communal du 1er avril 2019 par laquelle les membres ont décidé de solliciter d'IDELUX Projets Publics une note de cadrage;

Considérant les notes de cadrage transmises par l'intercommunale reprenant le descriptifs des deux missions (création d’une boucle cylclotouristique attractive et redynamisation du centre d’ATHUS), la méthodologie et les honoraires (42.000€ + 58.500 TVAC soit un total de 100.500€ auquel s’ajouteront les honoraires de(s) auteur(s) de projet);

Considérant que la commune est associée à l'intercommunale IDELUX - Projets publics scrl;

Considérant qu’IDELUX - Projets publics scrl est une société coopérative intercommunale qui ne comporte pas de participation directe de capitaux privés ;

Que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 22, 36, 50, 51 et 52 de ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, les organes décisionnels de l’intercommunale étant ainsi composés de représentants de tous ses membres, une même personne pouvant le cas échéant représenter plusieurs membres ou l'ensemble d'entre eux ;

Que les membres de l’intercommunale sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l’intercommunale ;

Qu'au regard de l'objet social défini à l'article 2 de ses statuts, l’intercommunale ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres ;

Que la commune exerce dès lors sur cette intercommunale, conjointement avec ses autres membres, un contrôle analogue à celui qu'elle exerce sur ses propres services ;

Considérant que plus de 80% des activités de l’intercommunale sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par ses membres ou par d'autres personnes morales contrôlées par ses membres ; que ce pourcentage est déterminé via le chiffre d’affaires total moyen de l’Intercommunale ;

Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d’appliquer la loi relative aux marchés publics du 17 juin 2016 et partant qu’il n’y a pas lieu de procéder à une mise en concurrence ;

Vu le crédit 930/733-60/2016 OE 20140009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019 de la Ville d’AUBANGE 

Attendu l’avis de légalité favorable n°89/2019 rédigé le 27 juin 2019 par le Directeur financier ;
Attendu le rapport oral de Madame Coralie MEURIS ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;
Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
DÉCIDE :

1° de passer un marché public pour le développement d’une infrastructure emblématique sur la Place du Brüll et pour la mise en œuvre d’un concept global de « street art » en cœur de ville
.
2° de consulter à cette fin l'intercommunale IDELUX - Projets publics, en application de l'exception « in house », dans les conditions ci-annexées.

Point n°4 – Délibération n°340 : Décision de passer un marché public avec une intercommunale dans le cadre de la relation « in house »

Le Conseil,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 30 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 et L1512-3 et s. et L1523-1 ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l'opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012 et du périmètre de la rénovation urbaine;

Considérant la délibération n°3 de la séance du Collège communal du 11 mars 2019 par laquelle il a été décidé d'inviter Monsieur Jacques HANSEL, d'IDELUX projets Publics, le lundi 25 mars 2019 à 14h30;

Considérant la présentation de Monsieur HANSEL portant sur quelques idées à mettre en œuvre à moyen terme en attendant la concrétisation de la rénovation urbaine qui est une démarche longue :

· Passer d'ATHUS à Arthus : investissements artistiques, street art, etc. ;

· ATHUS = ville où il fait bon vivre pour toutes les nationalités : projets d'animations avec et autour des différentes nationalités ;

· Un bâtiment emblématique pour la culture et les musées ;

· Circuit transfrontalier de 35 km dédié aux vélos tous les week-ends ou un week-end sur deux.

Considérant la nécessité de procéder à un marché public pour la création d’une boucle cyclotouristique attractive
 ;

Considérant la délibération n°50 de la séance de Collège communal du 1er avril 2019 par laquelle les membres ont décidé de solliciter d'IDELUX Projets Publics une note de cadrage;

Considérant les notes de cadrage transmises par l'intercommunale reprenant le descriptifs des deux missions (création d’une boucle cylclotouristique attractive et redynamisation du centre d’ATHUS), la méthodologie et les honoraires (42.000€ + 58.500 TVAC soit un total de 100.500€ auquel s’ajouteront les honoraires de(s) auteur(s) de projet);

Considérant que la commune est associée à l'intercommunale IDELUX - Projets publics scrl;

Considérant que IDELUX - Projets publics scrl est une société coopérative intercommunale qui ne comporte pas de participation directe de capitaux privés ;

Que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 22, 36, 50, 51 et 52 de ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, les organes décisionnels de l’intercommunale étant ainsi composés de représentants de tous ses membres, une même personne pouvant le cas échéant représenter plusieurs membres ou l'ensemble d'entre eux ;

Que les membres de l’intercommunale sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l’intercommunale ;

Qu'au regard de l'objet social défini à l'article 2 de ses statuts, l’intercommunale ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres ;

Que la commune exerce dès lors sur cette intercommunale, conjointement avec ses autres membres, un contrôle analogue à celui qu'elle exerce sur ses propres services ;

Considérant que plus de 80% des activités de l’intercommunale sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par ses membres ou par d'autres personnes morales contrôlées par ses membres ; que ce pourcentage est déterminé via le chiffre d’affaires total moyen de l’Intercommunale ;

Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d’appliquer la loi relative aux marchés publics du 17 juin 2016 et partant qu’il n’y a pas lieu de procéder à une mise en concurrence ;

Vu le crédit 930/733-60/2016 OE 20140009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019 de la Ville d’AUBANGE 

Attendu l’avis de légalité favorable n°89/2019 rédigé le 27 juin 2019 par le Directeur financier ;

Attendu le rapport oral de Madame Coralie MEURIS ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;
Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
DÉCIDE :

1° de passer un marché public pour la création d’une boucle cyclotouristique attractive.
2° de consulter à cette fin l'intercommunale IDELUX - Projets publics en application de l'exception « in house » dans les conditions ci-annexées.

Point n°5 – Délibération n°341 : Renouvellement de la CCATM – lancement de l’appel à candidatures n° 2

Le Conseil,

Vu le Code du Développement Territorial ;

Attendu qu'en vertu de l'article D.I.8 Code de Développement Territorial (Code ci-après), le Conseil communal doit dans les trois mois de sa propre installation décider du renouvellement de sa Commission Consultative d’Aménagement du Territoire de Mobilité (CCATM ci-après) ;

Considérant que la CCATM donne des avis obligatoires dans le cadre de dérogations à une norme à valeur réglementaire défini par le Code, outre les avis définis, la CCATM peut donner des avis d’initiative sur les sujets qu’elle estime pertinents ;
Considérant que le Collège ou le Conseil peut lui soumettre tout dossier qu’il estime pertinent ou toutes questions relatives au développement territorial ;

Considérant qu’en date du 04/02/2019 en sa délibération 107, le Conseil communal a déjà procédé au renouvellement de cette dernière ; que l’appel public s’est clôturé avec 12 candidatures ; que ces dernières n’étaient pas dûment motivées ; qu’il y a dès lors lieu de relancer la procédure de renouvellement ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE : 
- de procéder au renouvellement de la CCATM.

- de charger le Collège communal de lancer un appel public dans le mois de cette décision.

Point n°6 – Délibération n°342A : Reconfiguration du parc d'activités économiques des Deux Luxembourg à ATHUS – Demande de mise en révision du plan de secteur du Sud Luxembourg d’initiative communale (Art. D.II.47. du CoDT) – Dossier de base – Introduction de la demande de révision du plan de secteur
Le Conseil,
Vu le Code de Développement Territorial (CoDT), notamment les articles D.I.1, D.II.44, D.II.45, D.II.47, D.I

Vu le Schéma de Développement Territorial (SDT) qui reprend la Commune d’AUBANGE en tant que pôle d’appui transfrontalier doté d’une plate-forme multimodale (terminal à conteneurs) ;

Vu le plan de secteur du Sud Luxembourg, approuvé le 27 mars 1979, tel que modifié à ce jour ;

Vu le schéma de développement communal (SDC) d’Aubange adopté le 24 juin 1991 ;

Vu la décision du Conseil communal du 20/12/2018 de réviser le schéma de développement communal (SDC) ;

Considérant l’évolution du contexte socio-économique du territoire communal d’AUBANGE;

Considérant la nécessité d’y appuyer la dynamique économique ;

Considérant que cette dynamique économique se traduit notamment par une demande pour des implantations en zone d’activité économique mixte au plan de secteur, affectation dont est dépourvue la Commune d’AUBANGE ; qu’il en résulte la présence de nombreuses activités artisanales et commerciales au sein de la zone industrielle d’une surface de 25,75 ha attenante à la Ville d’ATHUS ;

Considérant, en effet, que cette zone industrielle est principalement occupée par le parc d’activités économiques des Deux Luxembourg qui accueille exclusivement des activités artisanales et commerciales et que le solde est occupé par des équipements communautaires (école, station d’épuration et chapelle) ;

Considérant à la lumière de l’occupation de fait, du potentiel urbanisable résiduel et des articles D.II.26 et D.II.28 à D.II.30. du CoDT, que l’affectation en zone d’activité économique industrielle n’apparait plus pertinente ;

Considérant, en effet, que la conversion de cette zone d’activité économique industrielle en zone d’activité économique mixte sur une surface de 22,28 ha et en zone de services publics et d’équipements communautaires sur une surface de 3,47 ha permettrait d’assurer l’adéquation entre les situations existantes de droit et de fait tout en répondant pleinement aux objectifs de l’article D.I.1. § 1er du CoDT ;

Considérant, eu égard à ce qui précède, qu’aucune alternative de localisation n’a été étudiée ;

Considérant que l’absence de révision du plan de secteur a, néanmoins, été analysée comme alternative ;

Considérant, cependant, que l’absence de révision du plan de secteur ne permettrait pas d’assurer la cohérence des situations existantes de droit et de fait et maintiendrait une insécurité sur la pérennisation et le développement des activités existantes et sur l’implantation de nouvelles activités semblables ainsi que sur la pérennisation pourtant souhaitée d’activités à caractère non industriel (afin de limiter les risques de nuisances pour la population riveraine) ;

Considérant, par conséquent, que la révision du plan de secteur en vue d’inscrire une zone d’activité économique mixte et une zone de service publics et d’équipements communautaires est justifiée ;

Considérant le dossier de demande de mise en révision du plan de secteur d’initiative communale rédigé en ce sens par l’Intercommunale IDELUX conformément aux articles D.II.44, D.II.47 & suivants du CoDT 

Considérant que le choix d’inscrire une zone d’activité économique mixte en lieu et place de la zone industrielle est conforme au Guide Communal d’Urbanisme (GCU) approuvé le 8 novembre 1991 qui reprend cette zone en « aire de services, d’artisanat et des PME » et non pas en « aire industrielle » ;

Considérant, par ailleurs, que la proposition d’inscrire une zone de services publics et d’équipements communautaires à cet endroit rencontre l’orientation reprise dans le Schéma de Développement Communal (SDC) approuvé le 24 juin 1991 ;

Considérant, par conséquent, que la révision du plan de secteur est compatible avec l’ensemble des documents communaux d’aménagement du territoire et qu’aucune révision ou abrogation de schéma ou guide n’est nécessaire dans la mesure où les objectifs de ces outils ne sont pas remis en cause par la révision de plan de secteur sollicitée ;

Considérant par ailleurs que le dossier de base contient une demande d’exemption d’évaluation des incidences sur l’environnement ;

Considérant que cette demande est motivée conformément aux articles D.VIII.31,§2 & D.VIII.32. du CoDT ;

Du périmètre et des affectations

Considérant que la limite de révision du plan de secteur est calquée sur la limite de la zone industrielle ;

Considérant que le projet consiste à substituer intégralement cette zone en une zone d’activité économique mixte et une zone de services publics et d’équipements communautaires ;

Considérant que le projet ne porte donc pas atteinte à l’économie du plan de secteur étant donné que l’ensemble du périmètre est repris en zone urbanisable et que le projet ne prévoit pas l’inscription d’une nouvelle zone urbanisable au détriment d’une zone non-urbanisable ;

Considérant, à cet égard, que les seules modifications apportées à ces zones urbanisables résident dans l’inscription d’une zone d’activité économique mixte et d’une zone de services publics et d’équipements communautaires en lieu et place d’une zone d’activité économique industrielle et que ces propositions reflètent la situation existante de fait ;

Considérant que la conversion d’une zone industrielle en zone d’activité économique mixte et en zone de services est de nature à réduire significativement les risques environnementaux et les nuisances pour la population riveraine et, qu’au contraire, le projet est susceptible d’avoir un effet positif sur son environnement ; qu’il n’est pas en effet contesté que les nuisances générées par les activités d’artisanat, de recherche, de distribution et de petite industrie sont bien moindres pour les riverains, au point d’être admissibles en zone d’habitat ainsi qu’en dispose l’article D.II. 24 du CoDT ce que ne sont nullement les activités industrielles ;  

Considérant, par ailleurs, que le projet sanctionne juridiquement une situation déjà largement existante où 94% des terrains sont déjà urbanisés et donc avec un potentiel urbanisable résiduel très réduit ;

Considérant que la partie résiduelle urbanisable couvre une superficie d’1,55 ha répartie sur deux terrains situés au cœur du périmètre que le projet prévoit de reprendre en zone d’activité économique mixte ;

Considérant que ces surfaces résiduelles font déjà l’objet de marques d’intérêt de la part d’entreprises artisanales ;

Considérant, par conséquent, que ce potentiel résiduel peut non seulement être considéré comme une « petite zone au niveau local » dont les incidences éventuelles auront elles aussi, un caractère très local mais qu’il constitue en outre une modification mineure du plan dans sa philosophie ;

De l’impact patrimonial, environnemental et paysager

Considérant qu’aucun patrimoine culturel particulier n’a été répertorié au sein ou à proximité immédiate du périmètre ;

Considérant qu’aucun périmètre de protection de la nature (loi sur la conservation de la Nature et Site Natura 2000) et aucun Site de Grand Intérêt Biologique (SGIB) ne sont présents au sein ou à proximité immédiate du périmètre ;

Considérant l’absence de zone présentant un risque majeur pour les personnes, les biens ou l’environnement au sens de la Directive « Seveso » à proximité du site et le fait que l’avant-projet ne prévoit pas l’inscription d’une telle zone ;

Considérant le caractère presqu’intégralement urbanisé des zones urbanisables au plan de secteur et le fait qu’elles ne font l’objet d’aucune extension ;

Considérant que le projet s’inscrit dans un contexte largement urbanisé et n’est pas de nature à remettre en cause les qualités environnementales existantes le long de la Chiers traversant le site ; 

Considérant, a contrario, que le projet est de nature à renforcer les garanties environnementales et paysagères en modérant les risques par rapport à des implantations de nature industrielle ;

Considérant enfin que le potentiel urbanisable résiduel très réduit n’est pas susceptible de générer des incidences non négligeables sur l’environnement ou le paysage eu égard à la situation existante au cœur de laquelle il s’inscrit et eu égard à la conversion de la zone d’activité économique industrielle en une zone d’activité économique mixte ;

De la mobilité et des infrastructures

Considérant que le site est déjà largement urbanisé, que la plupart des infrastructures sont réalisées et que les équipements existent aux alentours ;

Considérant que les accès au périmètre et le gabarit des voiries sont suffisamment dimensionnés afin de répondre aux usages actuels et futurs ;

Considérant que le potentiel urbanisable résiduel est situé le long de voiries équipées ;

Considérant que l’accroissement potentiel du flux de véhicules suite à la valorisation des terrains résiduels par rapport à la situation actuelle est négligeable ;

Considérant dès lors que le projet ne devrait pas générer de modifications significatives en termes de mobilité ;
Considérant, à l’inverse, que la conversion d’une zone industrielle en une zone d’activité économique mixte et une zone de services publics et d’équipements communautaires est de nature à moduler le risque d’un accroissement significatif du charroi lourd, hypothèse plus plausible dans le cas du maintien d’un zone industrielle ;

De l’impact humain

Considérant la nécessité de pérenniser le périmètre dans son affectation de fait ;

Considérant la vocation économique du projet et les retombées en termes de maintien d’emplois que celui-ci génère ;

Considérant que l’essentiel du site est déjà occupé par de l’activité économique et que, dès lors, la mise en œuvre du plan et la valorisation des terrains résiduels ne généreront pas de nuisances supplémentaires significatives pour les riverains ;

Considérant l’absence d’impact pour les activités agricole et sylvicole ;

Considérant, en outre, que la conversion de la zone industrielle en zone d’activité économique mixte et en zone de services publics et d’équipements communautaires modère les risques de nuisances dans la mesure où elle évite la possibilité d’une mutation de cet espace vers des activités industrielles, potentiellement plus nuisibles pour la population riveraine et l’environnement en général ; 

Considérant dès lors que le projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement humain ;

Considérant que les critères permettant de déterminer l’ampleur probable ou non des incidences d’un projet sont détaillés dans la Partie V du rapport de base ;  qu’à l’examen de ces critères, il est permis de conclure que le projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences non négligeables sur l’environnement ; qu’il en résulte que l’imposition de la réalisation d’un Rapport d’Incidences sur l’Environnement (RIE) serait contraire aux principes généraux du droit de proportionnalité et de bonne administration ;
Considérant conformément aux Articles D.II.47 & D.VIII.5 du CoDT qu’une Réunion d’Information Préalable (RIP) doit être organisée ;

Considérant que la RIP a pour objet :

· de permettre au demandeur de présenter le dossier de base visé à l’article D.II.44 ; 

· de permettre au public de s’informer et d’émettre ses observations sur le projet de révision du plan de secteur ; 

· de mettre en évidence les points particuliers qui pourraient être abordés dans le Rapport sur les Incidences Environnementales (RIE dont il est demandé l’exemption dans le présent projet) ; 

· de présenter des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées pour le demandeur afin qu’il en soit tenu compte dans le RIE (dont il est demandé l’exemption dans le présent projet).

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;

DECIDE :

D’approuver le principe de révision du plan de secteur et d’en informer le Gouvernement wallon ;

De marquer son accord sur le dossier de base réalisé par IDELUX afin d’inscrire une zone d’activité économique mixte et une zone de services publics et d’équipements communautaires en lieu et place d’une zone d’activité économique industrielle conformément au dossier de base ci-annexé ;

De marquer son accord sur la demande reprise au sein du dossier de base d’exempter cette révision du plan de secteur de rapport sur les incidences environnementales conformément aux articles D.VIII.31 et D.VIII.32 du CoDT ;

De soumettre sa décision de demande de révision de plan de secteur, le dossier de base et la demande d’exemption du rapport sur les incidences environnementales à une Réunion d’Information Préalable (RIP) le 23 septembre 2019 à 20h au sein de la salle du Conseil Communal, Rue Haute 22 à 6791 ATHUS ;

De diffuser l'avis informant de la Réunion d’Information Préalable dans deux journaux régionaux et un journal toute boîte couvrant la commune ;

D’inviter à cette Réunion d’Information Préalable :

· le Ministre de l’Aménagement du Territoire (chaussée de Louvain, 2 à 5000 NAMUR) ;

· la DGO4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie  –  Direction de l’Aménagement Local (rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES) ;

· le fonctionnaire délégué (Place Didier, 45 à 6700 ARLON) 

· le directeur général de la DGO3 (Avenue Prince de Liège, 15 à 5100 JAMBES) ;
· le pôle « Environnement » (Rue du Vertbois, 13 à 4000 LIEGE)

· le pôle « Aménagement du territoire » (Rue du Vertbois, 13 à 4000 LIEGE)

· la CCATM (Rue Haute 22 à 6791 ATHUS).

De charger le Collège communal d’exécuter les modalités pratiques de la Réunion d’Information Préalable précitée conformément à l’article D.VIII.5. du CoDT instaurant principalement :

· Un affichage d’un avis aux endroits habituels d’affichage au moins quinze jours avant la tenue de la réunion d’information publique et jusqu’au lendemain de celle-ci ;

· L’affichage de l’avis à quatre endroits proches du périmètre concerné, le long d’une voie publique carrossable ou de passage (l’avis peut être publié sur le site Internet de la commune concernée) ;

· La présidence de la Réunion d’Information Préalable par un représentant du Collège communal et le secrétariat par conseiller en aménagement du territoire ou le conseiller en environnement ou un représentant du Collège communal.

De soumettre la demande de révision du plan de secteur et la proposition d’exemption d’évaluation environnementale pour avis à la Commission Consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) ;

D’envoyer copie de la présente pour information :

· à la DGO4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie (rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 Jambes) ;

· à la DGO4 – Direction du Luxembourg (Place Didier, 45 à 6700 Arlon) ;

· à IDELUX (Drève de l’Arc-en-Ciel, 98 à 6700 Arlon).

Point n°6 – Délibération n°342B : Reconfiguration du Pôle Européen de Développement (PED) à ATHUS – Demande de mise en révision du plan de secteur du Sud Luxembourg d’initiative communale (Art. D.II.47. du CoDT) – Dossier de base – Demande de révision du plan de secteur
Le Conseil,
Vu le Code de Développement Territorial (CoDT), notamment les articles D.I.1, D.II.44, D.II.45, D.II.47, D.II.49 & suivants ainsi que l’article D.VIII.5 ;

Vu le Schéma de Développement Territorial (SDT) qui reprend la Commune d’AUBANGE en tant que pôle d’appui transfrontalier doté d’une plate-forme multimodale (terminal à conteneurs) ;

Vu le plan de secteur du Sud Luxembourg, approuvé le 27 mars 1979, tel que modifié à ce jour ;

Vu le schéma de développement communal (SDC) d’Aubange adopté le 24 juin 1991 ;

Vu la décision du Conseil communal du 20/12/2018 de réviser le schéma de développement communal (SDC) ;

Considérant l’évolution du contexte socio-économique de du territoire communal d’AUBANGE ;

Considérant la nécessité d’y appuyer la dynamique économique dans le respect du cadre bâti environnant ;

Considérant que cette dynamique économique se traduit notamment par une demande soutenue pour des implantations en zone d’activité économique mixte au plan de secteur ;

Considérant la présence de 2 petites zones d’activités économiques mixtes sur le territoire communal d’AUBANGE (HALANZY & Aire douanière transfrontalière) ;

Considérant que ces zones sont pour parties occupées, qu’une partie des terrains n’est pas valorisable (contraintes techniques & environnementales fortes) et que le potentiel résiduel est très réduit et ne répond pas à la demande des investisseurs (accessibilité, visibilité, niveau d’équipements, etc.) ;

Considérant, en revanche, la présence de vastes zones industrielles dont celle du PED qui présente encore des disponibilités foncières conséquentes ;

Considérant que ce déficit de zone d’activité économique mixte a conduit à l’implantation d’activités artisanales et commerciales au sein de certaines zones industrielles (en particulier au niveau du parc d’activités économiques des Deux Luxembourg mais également au niveau du « Point Triple » sur le PED) ;

Considérant que 14 ventes à caractère artisanal/non industriel ont été enregistrées lors des  10 dernières années sur les parcs industriels du territoire Communal (généralement de l’ordre d’une vingtaine d’ares mais pouvant ponctuellement monter jusqu’à près d’un hectare) ;

Considérant, par ailleurs, la difficulté de quantifier la demande à caractère artisanal étant donné l’absence de disponibilité foncière spécifique en phase avec les besoins des investisseurs ;

Considérant, néanmoins, que sans être exhaustif, IDELUX a recensé sur les 3 dernières années pas moins de 8 demandes d’implantations pour des activités artisanales sur la commune d’AUBANGE (généralement entre 20 et 50 ares par vente) ;

Considérant, par conséquent, que ces ventes et demandes illustrent le besoin soutenu pour des terrains destinés à l’activité économique mixte sur le territoire communal d’AUBANGE ;

Considérant que, dans la mesure du possible, il est préférable de concentrer les développements économiques sur l’ancienne friche industrielle qu’est le PED et d’éviter l’urbanisation de terres non artificialisées ;

Considérant, cependant, la nécessité de maintenir une offre foncière industrielle importante pouvant, le cas échéant, tirer parti de la présence du hub bimodal que constitue le terminal à containers d’ATHUS (TCA) ;

Considérant, à cet égard, que 3 ventes à caractère industriel/logistique ont été enregistrées ces 10 dernières années (généralement entre 1 et 2 hectares par vente) ;

Considérant, dès lors, la nécessité de rééquilibrer l’offre foncière à vocation économique au profit de l’activité artisanale/non industrielle tout en maintenant des disponibilités foncières conséquentes en zone industrielle ;

Considérant au regard de la situation existante de fait du PED (configuration assez fragmentée/complexe du PED, présence d’activités artisanales, interactions avec les territoires frontaliers et articulation avec ces espaces voisins, etc.), du potentiel restant (nécessité de maintenir les grands terrains pour de l’activité industrielle/logistique, etc.) et des besoins identifiés, le site du « Point-Triple » présente les qualités requises pour en faire une zone d’activité économique mixte ;

Considérant, à cet égard, le premier périmètre de révision du plan de secteur dit « Point-Triple » qui propose l’inscription d’une zone d’activité économique mixte à cet endroit sur une surface d’environ 28 ha brutes pour un peu plus de 10 ha encore valorisables (une partie des terrains est déjà occupée par des entreprises et les surfaces résiduelles sont importantes à cause de la présence d’infrastructures ferroviaires, routières et de cours d’eau) ;

Considérant que la localisation de cette zone d’activité économique mixte au lieu-dit du « Point-Triple » permet d’assurer une transition cohérente entre les activités industrielles/logistiques du reste du PED, les activités commerciales de la zone commerciale de MONT-SAINT-MARTIN (France) et de la zone artisanale et commerciale de RODANGE(GDL) ;

Considérant que cette proposition permettra d’accroître la lisibilité interne du PED et de structurer plus qualitativement l’entrée sur le territoire belge ;

Considérant, par ailleurs, que cette proposition permet de conserver des disponibilités foncières à vocation industrielle encore importantes (+/- 14 ha de surface valorisable au PED, +/- 3 ha sur le parc industriel d’AUBANGE et +/- 9 ha sur le parc industriel de Die Hart à MESSANCY) ;

Considérant, par conséquent, que l’avant-projet de révision du plan de secteur au niveau du périmètre « Point Triple » répond aux besoins identifiés ;

Considérant qu’à titre accessoire au niveau du périmètre du « Point Triple », l’avant-projet de révision du plan de secteur propose l’inscription d’une ligne ferroviaire ;

Considérant que cette dernière est en cours de réalisation (permis d’urbanisme du 14/05/18 délivré à IDELUX pour la réalisation d’une liaison ferrée entre le TCA et le réseau français) et qu’elle fera office de limite physique entre la zone d’activité économique mixte projetée et le reste de la zone industrielle du PED ;

Considérant, par ailleurs, la volonté d’objectiver le reste des disponibilités foncières en zone industrielle au sein du PED ; 

Considérant en particulier la « dent creuse » située au nord-est du PED et en bordure de la Ville d’ATHUS, ci-après dénommée périmètre « Nord Athus Buisness Center » ;

Considérant que ce site est repris en zone industrielle au plan de secteur mais qu’il n’est pas repris au sein du périmètre de reconnaissance économique existant et qu’il n’est donc pas comptabilisé dans les disponibilités foncières du PED citées plus haut ;

Considérant les difficultés de faire cohabiter  la zone industrielle et  la zone d’habitat et le rôle de tampon que joue actuellement la « dent creuse » ;

Considérant le positionnement stratégique de ce site pour un développement urbain en bordure de la Ville d’ATHUS et à proximité du centre-ville et de la gare ;

Considérant le projet de Rénovation Urbaine arrêté en 2012 et dans le cadre duquel un Certificat d’Urbanisme n°2 (CU2) a été délivré le 24 mai 2018 ;

Considérant que ce CU2 porte sur l’extrémité sud-est du périmètre « Nord Athus Business Center » aujourd’hui, pour partie, repris en zone industrielle et qu’il prévoit la construction d’immeubles à appartements ;

Considérant que dans le prolongement de cette réflexion la création d’une liaison entre la rue des Champs (de l’autre côté de la ligne de chemin de fer à l’ouest) et la rue des Usines (à l’est) via la rue des Sports permettrait une urbanisation cohérente et harmonieuse de l’interface entre le PED et la Ville d’ATHUS ;

Considérant,  en effet, que cette proposition permettrait de renforcer l’armature urbaine de la Ville d’ATHUS et de de favoriser un développement résidentiel tout en conservant la possibilité d’y développer des activités ne générant peu ou pas de nuisances (transition multifonctionnelle) ;

Considérant que ce projet est cohérent avec la volonté de scinder les flux économiques (accès via la N830) des flux résidentiels afin d’éviter le trafic de transit économique dans la Ville d’ATHUS ;

Considérant, dès lors, qu’il est judicieux de revoir l’affectation industrielle à cet endroit pour y inscrire de la zone d’habitat ;

Considérant que la limite projetée entre la zone industrielle et la zone d’habitat s’appuie en partie sur une limite naturelle (talus végétalisé à l’arrière de l’Athus Business Center) ;

Considérant, par conséquent, que l’avant-projet de révision du plan de secteur pour le périmètre « Nord Athus Business Center » prévoit d’inscrire +/- 3,5 ha de zone d’habitat en lieu et place de la zone industrielle ;

Considérant que si la cohabitation entre zone industrielle et zone d’habitat reste délicate, le déplacement de la limite de la zone d’habitat vers le sud, permet d’offrir davantage de garanties aux habitations existantes (pas d’industries plus proches que l’existant) et d’envisager un développement de la « dent creuse » qui puisse garantir une meilleure transition (par exemple des entreprises à caractère mixte dans un tissu multifonctionnel) ;

Considérant, par conséquent, que l’avant-projet de révision du plan de secteur au niveau du périmètre « Nord Athus Business Center » répond aux enjeux identifiés ;

Considérant le dossier de demande de mise en révision du plan de secteur d’initiative communale rédigé par l’Intercommunale IDELUX conformément aux articles D.II.44, D.II.47 & suivants du CoDT; 

Considérant que l’avant-projet de révision est conforme aux principes applicables aux révisions du plan de secteur repris à l’article D.II.45. du CoDT dans la mesure où il s’agit simplement de conversions de zones déjà urbanisables au plan de secteur ;
Considérant que l’avant-projet de révision du plan de secteur est compatible avec l’ensemble des documents communaux d’aménagement du territoire et qu’aucune révision ou abrogation de schéma ou guide n’est nécessaire dans la mesure où les objectifs de ces outils ne sont pas remis en cause par la révision de plan de secteur sollicitée ;

Considérant conformément aux Articles D.II.47 & D.VIII.5 du CoDT qu’une Réunion d’Information Préalable (RIP) doit être organisée ;

Considérant que la RIP a pour objet :

· de permettre au demandeur de présenter le dossier de base visé à l’article D.II.44 ; 

· de permettre au public de s’informer et d’émettre ses observations sur l’avant-projet de révision du plan de secteur ;
· de mettre en évidence les points particuliers qui pourraient être abordés dans le Rapport sur les Incidences Environnementales (RIE) ; 

· de présenter des alternatives pouvant raisonnablement être envisagées pour le demandeur afin qu’il en soit tenu compte dans le RIE.

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;

DECIDE :
D’approuver le principe de révision du plan de secteur et d’en informer le Gouvernement wallon ;
De marquer son accord sur le dossier de base réalisé par IDELUX afin d’inscrire une zone d’activité économique mixte et une zone d’habitat en lieu et place d’une zone d’activité économique industrielle et d’inscrire une ligne ferroviaire conformément au dossier de base ci-annexé ;
De soumettre sa décision de demande de révision de plan de secteur ainsi que le dossier de base à une Réunion d’Information Préalable (RIP) le 23 septembre 2019 à 18h au sein de la salle du Conseil Communal, Rue Haute 22 à 6791 ATHUS ;

De diffuser l'avis informant de la Réunion d’Information Préalable dans deux journaux régionaux et un journal toute boîte couvrant la commune ;

D’inviter à cette Réunion d’Information Préalable :

· le Ministre de l’Aménagement du Territoire (chaussée de Louvain, 2 à 5000 NAMUR) ;

· la DGO4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie  –  Direction de l’Aménagement Local (rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES) ;

· le fonctionnaire délégué (Place Didier, 45 à 6700 ARLON) 

· le directeur général de la DGO3 (Avenue Prince de Liège, 15 à 5100 JAMBES) ;

· le pôle « Environnement » (Rue du Vertbois, 13 à 4000 LIEGE)

· le pôle « Aménagement du territoire » (Rue du Vertbois, 13 à 4000 LIEGE)

· la CCATM (Rue Haute 22 à 6791 ATHUS).

De charger le Collège communal d’exécuter les modalités pratiques de la Réunion d’Information Préalable précitée conformément à l’article D.VIII.5. du CoDT instaurant principalement :

· Un affichage d’un avis aux endroits habituels d’affichage au moins quinze jours avant la tenue de la réunion d’information publique et jusqu’au lendemain de celle-ci ;

· L’affichage de l’avis à quatre endroits proches du périmètre concerné, le long d’une voie publique carrossable ou de passage (l’avis peut être publié sur le site Internet de la commune concernée) ;

· La présidence de la Réunion d’Information Préalable par un représentant du Collège communal et le secrétariat par conseiller en aménagement du territoire ou le conseiller en environnement ou un représentant du Collège communal.

De soumettre la demande de révision du plan de secteur pour avis à la Commission Consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) ;

D’envoyer copie de la présente pour information :

· à la DGO4 – Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Energie –  Direction de l’Aménagement Local (rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES) ;

· à la DGO4 – Direction du Luxembourg (Place Didier, 45 à 6700 ARLON) ;

· à IDELUX (Drève de l’Arc-en-Ciel, 98 à 6700 ARLON).

Point n°7 – Délibération n°343 : Approbation des compte et bilan 2018 de l’ASBL Les Poussins

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2018 présentés par l’Asbl Les Poussins laissant apparaître un boni d’exercice 2018 de 29.453,13 € ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 12 juin 2019 ;

Après délibération, par 22 voix « pour » sur 22 votants ;

EMET :

un avis favorable sur le bilan financier et les comptes d’exploitation 2018 de l’Asbl Les Poussins.

DECIDE : 

de verser le solde (5%) de la subvention 2019, soit 4.000,00€.

[image: image1.emf]Budget 2018 Compte 2018 Compte 2018

fabrique fabrique l'Evêché

TOTAL - RECETTES 27/03/2018 17/04/2019 11/06/2019

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 8.819,41 8.474,82 8.474,82

dont le supplément ordinaire (art. R17) 0,00 775,32 775,32

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 9.735,42 3.448,46 3.448,46

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R19) 9.735,42 3.448,46 3.448,46

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 18.554,83 11.923,28 11.923,28

TOTAL - DÉPENSES

Dépenses ordinaires (chapitre I) 3.594,00 3.606,41 3.606,41

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 9.302,10 7.145,70 7.145,70

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 0,00 0,00 0,00

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D51) 0,00 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 12.896,10 10.752,11 10.752,11

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 5.658,73 1.171,17 1.171,17
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TOTAL - RECETTES 23/12/2017 21/03/2019 18/06/2019

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 15.937,68 16.242,68 16.242,68

dont le supplément ordinaire (art. R17) 15.767,68 15.767,68 15.767,68

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 0,00 127,10 127,10

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R19) 0,00 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 15.937,68 16.369,78 16.369,78

TOTAL - DÉPENSES

Dépenses ordinaires (chapitre I) 4.676,50 3.152,71 3.152,71

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 8.380,00 6.992,83 6.992,83

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 2.881,18 403,14 403,14

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D51) 2.881,18 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 15.937,68 10.548,68 10.548,68

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 0,00 5.821,10 5.821,10


Point n°8 – Délibération n°344 : Compte de la Fabrique d’église de GUERLANGE - exercice 2018

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6, 7 et 18 ;

Vu la délibération du 17 avril 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 3 juin 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de GUERLANGE » arrête le compte, pour l’exercice 2018 dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 11 juin 2018, réceptionnée par l’autorité de tutelle en date du 12 juin 2019 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête le compte pour l’exercice 2018 dudit établissement cultuel ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de GUERLANGE au cours de l’exercice 2018 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de GUERLANGE, pour l’exercice 2018 voté en séance du Conseil de fabrique du 17 avril 2019, est approuvé par 21voix « pour » et 01 abstention sur 22 votants.

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :
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fabrique fabrique l'Evêché

TOTAL - RECETTES 27/03/2018 17/04/2019 11/06/2019

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 8.819,41 8.474,82 8.474,82

dont le supplément ordinaire (art. R17) 0,00 775,32 775,32

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 9.735,42 3.448,46 3.448,46

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R19) 9.735,42 3.448,46 3.448,46

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 18.554,83 11.923,28 11.923,28

TOTAL - DÉPENSES

Dépenses ordinaires (chapitre I) 3.594,00 3.606,41 3.606,41

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 9.302,10 7.145,70 7.145,70

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 0,00 0,00 0,00

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D51) 0,00 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 12.896,10 10.752,11 10.752,11

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 5.658,73 1.171,17 1.171,17


Point n°9 – Délibération n°345 : Compte de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT – exercice 2018
Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6, 7 et 18 ;

Vu la délibération du 21 mars 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 13 juin 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église de BATTINCOURT » arrête le compte, pour l’exercice 2018 dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 18 juin 2018, réceptionnée par l’autorité de tutelle en date du 19 juin 2019 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête le compte pour l’exercice 2018 dudit établissement cultuel ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BATTINCOURT au cours de l’exercice 2018 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de BATTINCOURT, pour l’exercice 2018 voté en séance du Conseil de fabrique du 21 mars 2019, est approuvé par 21 voix « pour » et 01 abstention sur 22 votants.

Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

[image: image4.emf]Budget 2018 Compte 2018 Compte 2018

fabrique fabrique l'Evêché

TOTAL - RECETTES 23/12/2017 21/03/2019 18/06/2019

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 15.937,68 16.242,68 16.242,68

dont le supplément ordinaire (art. R17) 15.767,68 15.767,68 15.767,68

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 0,00 127,10 127,10

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R19) 0,00 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 15.937,68 16.369,78 16.369,78

TOTAL - DÉPENSES

Dépenses ordinaires (chapitre I) 4.676,50 3.152,71 3.152,71

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 8.380,00 6.992,83 6.992,83

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 2.881,18 403,14 403,14

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D51) 2.881,18 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 15.937,68 10.548,68 10.548,68

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 0,00 5.821,10 5.821,10


Point n°10 – Délibération n°346 : Approbation du règlement-taxe annuelle de séjour pour les exercices 2020 à 2025
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Considérant que la Ville doit se doter des moyens nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant que de nombreuses recettes communales dépendent de l’inscription des redevables au registre de la population ;

Considérant que la Ville d’AUBANGE, eu égard à sa situation historique, géographique et socio-économique atypique tant pour la Province de Luxembourg que pour la Wallonie, compte un nombre de résidents non-inscrits s’élevant à plusieurs centaines voire un millier, dont bon nombre d’étrangers européens ;

Considérant le fait que l’inscription au registre de population est un droit subjectif à faire valoir pour les étrangers, ce qui rend impossible la procédure d’inscription d’office prévue dans la Loi sur la tenue des registres population ; 

Considérant le fait que l’expulsion des étrangers européens en séjour irrégulier n’est pas une priorité de l’Office des étrangers et qu’aucune autre possibilité d’inscription n’existe actuellement, d’autant plus que les situations concernent essentiellement des personnes qui obtiendraient le droit de séjour si elles en faisaient la demande ;

Considérant que cette situation prive la Ville de recettes fiscales directes, notamment celles de la taxe sur la gestion des déchets résultant de l’activité des usagers, de la taxe sur l’entretien des égouts et des voies artificielles d’écoulement d’eaux, de la taxe sur les chiens ou de la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques ;

Considérant que cette situation réduit le fonds des communes et le fonds dit des frontaliers octroyés à la Ville, respectivement dépendants du nombre de résidents et des revenus de résidents exerçant une activité professionnelle au Grand-Duché de Luxembourg ;

Considérant que, pour l’année 2018, chaque résident inscrit représentait, par le biais du fonds des communes, une recette communale annuelle de 499,96 euros ;

Considérant que, pour l’année 2018, chaque résident inscrit exerçant une activité professionnelle au Grand-Duché de Luxembourg représentait, par le biais de la compensation du fonds dit des frontaliers, une recette communale annuelle de 648,99 euros ;

Considérant que les résidents non-inscrits sur le territoire de la Ville génèrent un coût d’entretien de voirie, de sécurité, de salubrité et de fonctionnement général de la Ville sans contribuer aux recettes ; 

Considérant dès lors que le présent règlement constitue le seul dispositif permettant d’éviter que les résidents non-inscrits, contrairement aux résidents inscrits, bénéficient d’un privilège en matière d’impôt qui ne peut être raisonnablement justifié, en violation de l’article 172 de la Constitution ; 

Considérant que la situation actuelle participe à la paupérisation, à la dégradation immobilière et au déficit d’attractivité de certains quartiers de la Ville et que le règlement-taxe a également pour finalité accessoire d’enrayer cette spirale ;

Considérant que l’absence d’inscription de résidents ne permet pas la mise à disposition du matériel officiel (duo-bac et/ou sacs) nécessaire à l’évacuation des déchets résultant de l’activité des résidents, ce qui induit un grand nombre de déchets sauvages sur le territoire de la Ville et représente une source de travail administratif supplémentaire dans le cadre de l’application des sanctions administratives et du processus de médiation ; 

Considérant que l’absence d’inscription de résidents pose un problème de sécurité et d’identification des occupants d’un bien par les services de secours en cas d’incendie ;

Considérant que l’absence d’inscription de résidents empêche également le Bourgmestre d’identifier les éventuels cas de surpopulation dans un logement alors même que le Code du logement lui impose cette tâche ; 

Considérant qu’une finalité accessoire du règlement consiste à encourager les propriétaires à mettre tout en œuvre pour amener leurs locataires à s’inscrire, tant dans l’intérêt communal que dans l’intérêt du propriétaire confronté à un litige avec un locataire non-inscrit ;

Considérant qu’une majorité des constats de résidents non-inscrits concerne non pas des propriétaires mais des locataires d’appartements une chambre ou de chambres individuelles ;

Considérant que les propriétaires de biens loués à des résidents non-inscrits disposent d’une capacité contributive proportionnelle à la réalité singulière du marché locatif sur le territoire communal, comme en atteste la publication « Regards Statistiques » N°2 de l’I.W.E.P.S. « Le marché locatif sous la loupe » du 22 novembre 2018 ; 

Considérant la mission d’intérêt général, de santé publique et d’aide aux personnes âgées ou handicapées, les auberges de jeunesse, les établissements hospitaliers, les maisons de retraite, les maisons de retraite et de soins, bénéficieront d’un traitement spécifique vu la nature de leurs activités et de leurs objectifs qui sont essentiellement différents par rapport à la taxe considérée ;

Considérant l’objectif de dynamisation de la politique économique et de promotion du tourisme défini dans la Déclaration de Politique Régionale wallonne 2017 ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 3 juillet 2019 ;

Vu l’avis de légalité n°94/2019 rendu par le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Sur proposition du collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;

ARRÊTE :
Article 1er : 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe de séjour pour les personnes non-inscrites, en abrégé taxe de séjour.

Est visé le séjour des personnes non-inscrites, pour le logement où elles séjournent, au registre de la population ou au registre des étrangers.

Le séjour dans un établissement hospitalier, une maison de repos, une maison de repos et de soins n’est pas visé.

Le séjour dans un établissement à vocation touristique (hôtel, auberge de jeunesse, gîte, chambre d’hôtes,..) n’est pas visé.

Article 2 : 
La taxe est due par le propriétaire, c’est-à-dire la personne qui donne le ou les logement(s) en location ou qui l’occupe personnellement. Sans préjudice de la procédure prévue à l’article 5 du présent règlement, lorsqu’un cas de séjour non- inscrit est recensé et notifié au propriétaire, les occupants ont un délai d’un mois pour se déclarer au service population/étrangers via l’annexe 19 de l’Arrêté royal du 9 octobre 1981, faute de quoi la taxe est réputée due pour l’exercice en cours. 

Article 3 :
La taxe est fixée comme suit : 800 euros par an et par chambre occupée par une personne non-inscrite.

Article 4 :
Dans l’hypothèse où le même bien pourrait être soumis à la présente taxe et à la taxe de seconde résidence, seule la taxe sur le séjour sera due. 

Article 5 :
Le contribuable reçoit de l’Administration, en même temps que la notification définie à l’article 2, un formulaire de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment rempli et signé, dans un délai d’un mois à dater de la réception du courrier et si le ou les occupant(s) reste(nt) en défaut d’inscription aux registres de population.

En cas de réponse du contribuable attestant, justificatifs à l’appui, qu’il a mis tout en œuvre pour inciter le ou les occupant(s) à s’inscrire dans le délai précité, la procédure de taxation est suspendue. 

Par justificatifs, il faut entendre successivement :

· L’envoi d’un courrier recommandé informant le ou les occupant(s) du défaut d’inscription et de la nécessité d’y remédier dans le délai. La transmission d’une copie du courrier avec le formulaire de déclaration susvisé suspend la procédure pour un délai supplémentaire d’un mois.

· L’envoi d’un courrier recommandé résiliant le contrat de bail, s’il contient une clause obligeant le ou les occupant(s) à s’inscrire sur les Registres de Population ou des Etrangers de la Ville dans un délai d’un mois suivant la signature du contrat de bail et l’occupation du logement. La transmission d’une copie du courrier dans le délai supplémentaire suspend la procédure pour un délai correspondant à la période de préavis du contrat de bail.

· Toute preuve de déclenchement d’une procédure d’expulsion devant le juge de paix en raison du non-respect de la Loi relative aux registres de la population. La transmission de ces preuves arrête la procédure de taxation.

En l’absence de réponse ou de régularisation du ou des occupant(s) dans le premier délai d’un mois, le bien tombe dans le champ d’application de la taxe. 

Article 6 :

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise constituent une infraction entrainant l’enrôlement d’office de la taxe. 

Avant de procéder à la taxation d’office, l’Administration notifie au redevable, par lettre recommandée, les motifs du recours à la procédure et les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le montant de la taxe. Le redevable dispose alors d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la notification pour faire valoir ses observations par écrit.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe due est majorée pour chaque infraction constatée dans le chef du redevable au cours de l’exercice d’imposition concerné : 

· Première infraction : majoration de 20 %

· Deuxième infraction : majoration de 50 %

· Troisième infraction et suivantes : majoration de 100 %

Article 7 :
La taxe est perçue par voie de rôle.

En cas de non-respect du délai de paiement prévu sur l’avertissement-extrait de rôle, le débiteur se verra adresser un rappel préalable. Dans ce cas de figure, des frais administratifs de 5 EUR seront à sa charge hors frais d’envois éventuels.

Article 8 :
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 9 : 
Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication, conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°11 – Délibération n°347 : Octroi d’un subside de 2000 euros au Musée Gaumais de VIRTON
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 13 juin 2019 par Monsieur YANTE, Président du Musée Gaumais de VIRTON ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 762/332-01, soit 2000,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

· d’octroyer un subside de 2000,00€ au Musée Gaumais de Virton,

· d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°12 – Délibération n°348 : Octroi d’un subside de 100,00€ à la Fédération Nationale des Combattants de Belgique
Le Conseil

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 17 juin 2019, par Monsieur HOTTON Patric, Secrétaire Provincial ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 763/332-02, soit 100,00 € ;     

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

· d’octroyer un subside de 100,00€ à la Fédération Nationale des Combattants de Belgique,

· d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°13 – Délibération n°349 : Approbation du rapport de rémunération
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l’article L6421-1 ; 

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD,) ainsi que la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ;

Attendu la délibération du Collège communal du 24 juin 2019 ;

Considérant que l’article L6421-1, §§ 1er et 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel qu’inséré par le décret du 29 mars 2018 susvisé, prévoit en substance que :

· Le Conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice comptable précédent ;

Ce rapport contient également :

· la liste des présences aux réunions des différentes instances de la Commune ;

· la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles la Commune détient des participations directes ou indirectes, ainsi que des informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ;

Le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport au plus tard le 1er juillet de chaque année au Gouvernement wallon ;

Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1, § 1er, précise que ce rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon mais qu’aucun modèle n’est parvenu à ce stade ;

Considérant qu’en ce qui concerne ces informations, il convient de préciser les éléments suivants :

· Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l’exercice de leur mandat de Bourgmestre ou d’Echevin ;

· Seuls les membres du Conseil communal, de la Commission communale des Finances et de la Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent dans ces instances ;

· Aucun jeton de présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils siègent 
au Conseil communal ou dans la Commission communale des Finances ;

· Des jetons de présence ne sont versés aux membres suppléants de la Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM), en ce compris les membres du Collège lorsque le membre effectif qu’ils remplacent est absent ;

· Aucun avantage en nature n’est alloué par l’Administration communale aux mandataires et personnes non élues siégeant au sein des instances de la commune ou désignée par celle-ci pour siéger dans d’autres organismes ;

Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ;

Considérant qu’un tel rapport devrait aussi être établi par les organismes dans lesquels la Commune détient des participations directes ou indirectes et que ce rapport sera communiqué avant le 1er juillet, tant à la Commune qu’au Gouvernement wallon exception faite des asbl organisées en vertu d’une législation spécifique ;

Considérant que les asbl para-communales aubangeoises existent en vertu d’une législation spécifique, à savoir le Centre Culturel, la Maison de Jeunes, l’Agence de Développement Local, le Centre Sportif Local, l’Agence Locale pour l’Emploi et que dès lors elles sont dispensées des obligations évoquées ci-avant ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité ;

DECIDE :

· D’approuver le rapport de rémunération de la Ville d’AUBANGE pour l’exercice 2018 composé des documents suivants :

· un relevé individuel et nominatif des jetons et rémunérations alloués par l’Administration communale aux mandataires et aux personnes non élues, comprenant la liste de leurs présences aux réunions des différentes instances de la Commune ;

· la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles la Commune détient des participations directes ou indirectes, sans les informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats.

· De transmettre sans délai, copie de la présente délibération au Gouvernement wallon accompagnée des documents composant ledit rapport de rémunération.

· De charger le Président du Conseil communal de l’exécution de la présente délibération.

Point n°14 – Délibération n°350 : Convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’Aubange, prévue par l’arrêté royal du 28 janvier 2014 sur la médiation dans le cadre des sanctions administratives communales

Le Conseil,
Vu la loi du 24 juin 2013 concernant les sanctions administratives communales, d’application à partir du 1er janvier 2014 ;
Vu l’arrêté royal du 28 janvier 2014 établissant les conditions et modalités minimales pour la médiation prévue dans le cadre de la loi relative aux Sanctions Administratives Communales, d’application à partir du 31 janvier 2014 ;
Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2019 portant octroi d’une subvention à la Commune d’Aubange dans le cadre de la Politique des Grandes Villes ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;

APPROUVE :
la convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’AUBANGE, prévue par l’arrêté royal du 28 janvier 2014 sur la médiation dans le cadre des sanctions administratives communales, annexée à la présente délibération.

Point n°15 – Délibération n°351 : Désignation d’un représentant du groupe TPA à l’assemblée générale de l’Agence de Développement local
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 « Le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1. » du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la délibération n°86 du Conseil communal du 04/02/2019 par laquelle il procède à la désignation de Monsieur Stéphane GOOSSE au sein du groupe TPA en tant que membre de l’Agence de Développement Local (ADL) ;

Attendu la décision de Monsieur Stéphane GOOSSE en date du 17 juin 2019 de démissionner de son groupe politique TPA ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder à son remplacement ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DESIGNE : Monsieur Jérémy PENNEQUIN, en remplacement de Monsieur Stéphane GOOSSE, en tant que membre de l’Agence de Développement Local (ADL)
Point n°16 – Délibération n°352 : Désignation d’un représentant du groupe TPA à la Commission communale des Travaux
Le Conseil, 

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 « Le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1. » du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la délibération n°84 du Conseil communal du 04/02/2019 procédant à la désignation de Monsieur Stéphane GOOSSE au sein du groupe TPA en tant que membre de la Commission communale des Travaux ;

Attendu la décision de Monsieur Stéphane GOOSSE en date du 17 juin 2019 de démissionner de son groupe TPA ;

Attendu qu’il y a lieu de procéder à son remplacement ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;
DESIGNE : Monsieur Dany LUCAS en remplacement de Monsieur Stéphane GOOSSE, en tant que membre de la Commission communale des Travaux.

Point n°16bis - Délibération n°353 – Désignation d’un représentant du groupe TPA à la Commission communale de Rénovation Urbaine

Le Conseil, 

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 « Le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1. » du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la délibération du Conseil communal du 04/02/2019 procédant à la désignation de Monsieur Stéphane GOOSSE en tant que représentant communal au sein de la Commission communale pour la rénovation urbaine ;

Attendu la décision de Monsieur Stéphane GOOSSE en date du 17 juin 2019 de démissionner de son groupe TPA ;

Attendu qu’il y a lieu de procéder à son remplacement ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;

DESIGNE : Monsieur Eric JANSON en remplacement de Monsieur Stéphane GOOSSE, en tant que représentant communal au sein de la Commission communale pour la rénovation urbaine.

Point n°17 – Délibération n°354 : Adhésion à la centrale d’achat portant sur la désignation d’un consultant chargé d’accompagner la Province de Luxembourg et les communes et CPAS intéressés situés sur le territoire de la Province de Luxembourg dans l’analyse et la gestion active de leur dette financière.

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1222-7, §1er ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en ses articles 2, 47 et 129 ;

Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en centrale d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisés d’auxiliaires ;

Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une procédure de passation ;

Que ce mécanisme permet également notamment des économies d’échelle et une professionnalisation des marchés publics découlant des accords-cadres passés par la centrale d’achat ;

Considérant les besoins de la commune en matière de gestion active de la dette ;

Considérant la centrale d’achat portant sur la désignation d’un consultant chargé d'accompagner la Province de Luxembourg et les communes et CPAS intéressés situés sur le territoire de la Province de Luxembourg dans l'analyse et la gestion active de leur dette financière ; 

Considérant que la Province de Luxembourg est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 juin 2016, qu’il s’est érigé centrale d’achat au profit de ses membres et que le marché a été attribué par le Collège provincial du 25 avril 2019 à la société « Finance Active » pour une durée totale de 4 ans ;

Considérant l’intérêt pour la commune de recourir à cette centrale afin de bénéficier d’une expertise en matière de gestion active de la dette et d’outils permettant une surveillance constante des marchés financiers, dans un but de maitrise du risque de taux et donc de la charge de la dette communale ;

Considérant que l'offre proposée via la centrale d'achat permet de réaliser une économie conséquente sur le coût de l'abonnement actuel proposé par « Finance Active » ;

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :

Article 1er : d’adhérer à la centrale d’achat de la Province de Luxembourg portant sur la désignation d'un consultant chargé d'accompagner la Province de Luxembourg et les communes et CPAS intéressés situés sur le territoire de la Province de Luxembourg dans l'analyse et la gestion active de leur dette financière.
Article 2 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

Article 3 : de transmettre la présente délibération :

à l’autorité de tutelle ;

à la Province de Luxembourg pour dispositions à prendre.

Point n°18 – Délibération n°355 : Décision de principe d’introduire une demande de subsides auprès d’Infrasports dans le cadre d’une GIS (grande infrastructure sportive) pour le Centre Sportif d’ATHUS
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle 

Vu la possibilité d’introduire une demande de subsides auprès d’ Infrasports dans le cadre d'une GIS (Grande Infrastructure Sportive) pour le Centre Sportif d'ATHUS ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

d’introduire une demande de subsides auprès d’ Infrasports dans le cadre d'une GIS ( Grande Infrastructure Sportive) pour le Centre sportif d'ATHUS .
Point n°19 – Délibération n°356 : Approbation du projet de mise en vente relatif au terrain communal cadastré Aubange/2/ATHUS/B/982 E5 et fixation du prix de vente

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la délibération du 01/09/2005 du Conseil communal décidant de lotir et de vendre un terrain communal sis rue Bovesse à ATHUS ;

Vu la délibération du 27/04/2009 du Conseil communal décidant de vendre les deux lots faisant partie du lotissement de la rue Bovesse à ATHUS en vente publique ; 

Vu la délibération du 25/05/2009 désignant Maître OSWALD pour procéder à la vente publique ;

Vu que, lors de la vente de gré à gré en date du 26/09/2011, seul le lot 1 a été vendu à Monsieur et Madame SEMSOVIC ; 

Vu le courrier de Monsieur et Madame ETTINGER en date du 20 septembre 2017, souhaitant acquérir le terrain cadastré AUBANGE/2/ATHUS/B/982 E5 rue Bovesse à 6791 ATHUS, afin d’y construire une habitation ;
Vu la décision du 28/01/2019 du Collège communal décidant de soumettre l’approbation de principe de vendre un terrain communal cadastré AUBANGE/2/ATHUS/B/982 E5 à la séance du 18/03/2019 du Conseil communal ; 

Vu la délibération n°161 du Conseil communal du 18/03/2019 décidant d’approuver le principe de vendre de gré à gré avec publicité un terrain communal cadastré AUBANGE/2/ATHUS/B/982 E5 rue Bovesse à 6791 ATHUS ;
Vu le rapport d’expertise en date du 20/05/2019 réalisé par l’expert Yannick NAISSE, fixant la valeur du bien entre 10.000 € et 11.000 €/are soit entre 83.000 € et 90.000 pour l’ensemble du terrain ;

Vu le projet de mise en vente rédigé par Maître Anne-France HAMES, Avenue de la Libération 34 à 6791 ATHUS, relatif au terrain communal cadastré AUBANGE/2/ATHUS/B/982 E5 ;

Attendu l’avis de légalité favorable n°79/2019 rédigé le 24 mai 2019 par le Directeur financier ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : De fixer le prix de mise en vente à 90.000 € et de ne pas accepter d’offre inférieure à 83.000 € 

Article 2 : d’approuver le projet de mise en vente rédigé par Maître Anne-France HAMES, Avenue de la Libération 34 à 6791 ATHUS, relatif au terrain communal cadastré AUBANGE/2/ATHUS/B/982 E5, d’une contenance mesurée de huit ares trente-cinq centiares (8a 35ca), 

Article 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 

Point n°20 – Délibération n°357 : Décision d’approuver le projet d’acte d’acquisition modifié de l’immeuble situé au 5 rue du Centre à ATHUS, appartenant à Monsieur LICINA, dans le cadre de la fiche-projet n°4 de la rénovation urbaine d’ATHUS

Le Conseil,

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l'opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012 et du périmètre de la rénovation urbaine;

Vu la Fiche n°4 "A la Rose" qui pour sa mise en œuvre nécessite l'acquisition d'immeubles rue du Centre et notamment celui appartenant à Monsieur LICINA Arman, à savoir le 5 rue du Centre à ATHUS;

Considérant la promesse de vente établie le 25 octobre 2018 par le Comité d'Acquisition d'Immeubles, au montant de 231.500€;

Vu la décision n°50 de la séance du Conseil communal du 04 février 2019 portant sur l'approbation du projet d'acte d'acquisition de l'immeuble;

Considérant que la levée d’option a été notifiée au propriétaire par le Comité d’Acquisition d’Immeubles le 17 avril 2019;

Considérant qu'à présent que le Comité d'Acquisition d'Immeubles doit signer l'acte d'achat, le propriétaire du 5 rue du Centre à ATHUS, nous informe que, contrairement à ce qui est stipulé dans les documents, le bien n’est pas libre d’occupation puisque son papa, Monsieur Mersad LICINA, est inscrit et réside dans le bâtiment avec son frère et sa sœur sans qu'aucun bail n'ait été conclu;

Considérant l’échéance théorique pour la signature de l’acte d’achat le 17 aout 2019, soit 4 mois après la notification;

Considérant que la situation entre les deux hommes est conflictuelle et que Monsieur Arman LICINA ne souhaite pas recourir à la justice de Paix pour obliger son papa à libérer le bien;

Considérant que Monsieur Arman LICINA nous informe qu'une procédure judiciaire à l'égard de son papa est en cours;

Considérant la délibération n°67 de la séance de Collège communal du 20 mai 2019 par laquelle les membres ont mandaté Maitre Frédéric GAVROY pour la rédaction d’un courrier à adresser au Parquet afin de connaitre la suite de la  procédure judiciaire à l’encontre de Monsieur Mersad LICINA et la date de l’audience ;

Considérant les informations reçues de la part de Maitre Frédéric GAVROY, à savoir que de nombreux dossiers sont ouverts à charge de Monsieur Mersad LICINA mais qu’ils sont toutefois tous en information et qu’aucun dossier n’es donc fixé à ce jour;

Considérant le courrier du Comité d’Acquisition d’Immeubles daté du 20 mai 2019 par lequel Monsieur DERARD nous informe qu’en ce dossier la Ville d’AUBANGE a deux possibilités : 

· Signer l’acte avec occupation non autorisée et frais d’expulsion à charge du vendeur, Monsieur Arman LICINA ;

· Signer l’acte après libération des lieux suite au départ « volontaire » des occupants.

Considérant que Monsieur Mersad LICINA n'a pas quitté les lieux et ne le fera vraisemblablement pas avant l'échéance du 17 aout 2019;

Considérant le courriel de Monsieur DERARD, du CAI, prévoyant de modifier la clause IV "Occupation - Propriété - Jouissance - Impôts" du projet d'acte d'achat de la manière suivante : 

Le comparant déclare que le bien est occupé par lui-même.

Le Pouvoir public aura la propriété du bien à dater de ce jour. Il en aura la jouissance à compter du même moment.

Il supportera le précompte immobilier et toutes autres impositions afférents au bien à partir de la passation du présent acte.

Monsieur LICINA Armand précise cependant qu’entre la promesse de vente et la signature des présentes, l’occupation du bien a été modifiée en ce sens que son père savoir Monsieur Mersad LICINA réside actuelle dans l’immeuble avec a priori deux de ses enfants et qu’un commerce de PIZZA y serait en activité. Il est certifié par Monsieur LICINA Armand qu’aucun bail n’a été conclu en ce sens et que les occupants éventuels résident dans le bien sans son autorisation et sans titre ni droit.

Vu le contexte familial et la situation compliquée dans cet immeuble, Monsieur LICINA Armand n’est pas, au jour de la signature des présentes, dans la possibilité de pouvoir libérer les lieux de ces occupants précaires.

En conséquence, le pouvoir public prend connaissance de la situation, sans aucune reconnaissance préjudiciable d’un éventuel droit ou titre envers ces occupants précaires, et informe Monsieur LICINA Armand qu’il fera son affaire personnelle de la procédure nécessaire afin de libérer, le cas échéant, les lieux.

Considérant que Monsieur DERARD mentionne 5 possibilités qui s'offrent à la Ville d'AUBANGE en ce qui concerne l'expulsion éventuelle de l'occupant : 

· Option 1 : Il est ici cependant précisé et accepté par Monsieur LICINA Armand que les frais engagés par le Pouvoir Public pour libérer l’immeuble de ses occupants seront in fine à sa charge. Monsieur LICINA Armand accepte en conséquence qu’une somme de 10.000,00 € (dix mille euros) soit réservée par le Pouvoir Public sur le compte BE**** de la Commune d’Aubange en garantie de bonne fin. A l’issue des éventuelles procédures et dès que le bien aura été libéré, un décompte sera envoyé à Monsieur LICINA Armand afin de justifier l’utilisation de la provision et le surplus éventuel lui sera reversé sur son compte BE****. Il est convenu entre parties qu’un montant maximum de 10.000,00 € (dix mille euros) pourra être réclamé par la Commune d’Aubange à Monsieur LICINA Armand à l’issue des éventuelles procédures.

· Option 2 : Il est ici cependant précisé et accepté par Monsieur LICINA Armand que les frais engagés par le Pouvoir Public pour libérer l’immeuble de ses occupants seront in fine à sa charge. Monsieur LICINA Armand accepte en conséquence qu’une somme de 10.000,00 € (dix mille euros) soit réservée par le Pouvoir Public sur le compte BE**** de la Commune d’Aubange en garantie de bonne fin. A l’issue des éventuelles procédures et dès que le bien aura été libéré, un décompte sera envoyé à Monsieur LICINA Armand afin de justifier l’utilisation de la provision et le surplus éventuel lui sera reversé sur son compte BE****. Si le décompte devait être supérieur à 10.000,00 € (dix mille euros), Monsieur LICINA Armand paiera, à première demande de la Ville d’Aubange et sur base de justificatifs, le montant complémentaire réclamé par cette dernière, sans limitation de montant.

· Option 3 : Il est ici cependant précisé et accepté par Monsieur LICINA Armand que les frais engagés par le Pouvoir Public pour libérer l’immeuble de ses occupants seront in fine à sa charge. Monsieur LICINA Armand paiera à première demande de la Ville d’Aubange et sur base de justificatifs, le montant réclamé par cette dernière à cette fin. Il est convenu entre parties qu’un montant maximum de 10.000,00 € (dix mille euros) pourra être réclamé par la Commune d’Aubange à l’issue des éventuelles procédures.

· Option 4 : Il est ici cependant précisé et accepté par Monsieur LICINA Armand que les frais engagés par le Pouvoir Public pour libérer l’immeuble de ses occupants seront in fine à sa charge. Monsieur LICINA Armand paiera à première demande de la Ville d’Aubange et sur base de justificatifs, le montant réclamé par cette dernière à cette fin et ce, sans limitation de montant.

· Option 5 : Il est ici cependant précisé et accepté par la Ville d’AUBANGE que les frais engagés pour libérer l’immeuble de ses occupants seront à sa charge.

Considérant la délibération n°48 de la séance de Collège communal du 1er juillet 2019 par laquelle les membres ont décidé de modifier le projet d'acte d'achat en modifiant la clause initiale IV tel que proposé par le Comité d'Acquisition d'Immeubles et d'opter pour l'option 5 dans un but de sécurité juridique maximale ; 

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

· D’approuver le nouveau projet d’acte d’acquisition d’immeuble sis au 5 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS, rédigé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles, et faisant état d’une occupation précaire sans titre ni droit ainsi que de la prise en charge par la Ville d’AUBANGE des frais engagés pour libérer l’immeuble le cas échéant.
· D’établir le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS.
· De charger le CAI de la signature de l’acte.
Point n°21 – Délibération n°358 : Décision d’approuver le projet de convention-exécution 2019A relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé 5 rue du Centre à ATHUS (Fiche 4) et d’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années dans le cadre de la Rénovation urbaine
Le Conseil, 

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE ; 

Considérant la Fiche n°4 « A la Rose » dont l’objectif principal est de développer un lieu, une place en tant que telle, marquant l'entrée du centre historique, animée par un bâti de qualité, des fonctions publique urbaines (comme le Centre Culturel) et un espace public permettant d’améliorer le cadre de vie des habitants ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition des immeubles et notamment, l’immeuble 5 rue du Centre;

Considérant que cette propriété, reprenant les parcelles cadastrées B 400L et B 397C, s’avère nécessaire pour la mise en œuvre de la Fiche 4 ;

Considérant qu’un accord sur un prix d’acquisition est intervenu pour le montant de l’expertise du Comité d’Acquisition d’Immeubles, datant du 8 juin 2018, à savoir le montant de 231.500€ ;

Considérant le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 930/712-56 OE20140009;

Attendu l’avis de légalité n°135/2018 rédigé le 24 octobre 2018 par le Directeur financier f.f.;

Vu la décision n°3037 du Conseil communal du 8 novembre 2018 de procéder à l’acquisition et d’approuver la promesse de vente de l’immeuble situé n°5 rue du Centre à ATHUS, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 231.500€ ; de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ; de solliciter des subsides «rénovation urbaine» pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES et de mandater le CAI pour la rédaction de l’acte d’achat au nom de l’Administration communale d’AUBANGE;

Vu la décision n°50 du Conseil communal du 04 février 2019 d’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 5 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS, rédigé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles ;
Considérant le projet d’arrêté de subvention et de convention-exécution 2019A, transmis à la Commune par courrier du 13 juin 2019 par la DGO4, qui octroie à la Commune un subside de 170.000,00€ ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

· D’approuver le projet de convention-exécution 2019A relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé n°5 rue du Centre à Athus (fiche 4). 

· De marquer son accord pour la réalisation de l’acquisition du programme aux conditions reprises dans le projet de convention-exécution 2019A relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé n°5 rue du Centre à ATHUS (fiche 4). 
· D’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années.
Point n°22 – Délibération n°359 : Décision d’approuver le projet de convention-exécution 2019B relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé 74 Grand Rue à ATHUS (Fiche 5) et d’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années dans le cadre de la Rénovation urbaine
Le Conseil, 

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE ; 

Considérant la Fiche n°5 « HL - Centre » dont l’objectif principal est d'affirmer le cœur historique comme nouveau centre intégrant les équipements présents (future bibliothèque, parc, maison des jeunes et de la culture, ...) tout en se greffant sur l' "ADN " athusien ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition des immeubles et notamment, l’immeuble 74 Grand Rue;

Considérant que cette propriété, reprenant la parcelle cadastrée B 1551L, s’avère nécessaire pour la mise en œuvre de la Fiche 5 ;

Considérant que l’opportunité d’achat de l’immeuble 74 Grand-rue à ATHUS s’est présentée début 2015 suite au souhait des propriétaires de vendre ;

Qu’un accord sur un prix d’acquisition est intervenu pour le montant de l’expertise de Monsieur MAILLEUX (ARPENLUX), datant du 17 mars 2015, à savoir le montant de 240.000€ ;

Considérant le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2015, article 930/712-56/2015 OE20140009;

Attendu l’avis de légalité n°28/2015 rédigé le 14 avril 2015 par le Directeur financier ;

Vu la décision n°1266 du Conseil communal du 27 avril 2015 de procéder à l’achat du bâtiment 74 Grand Rue à ATHUS, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 5 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 240.000€ ; de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ; de solliciter des subsides «rénovation urbaine» pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES;

Vu la décision n° 1361 du Conseil communal du 29 juin 2015 d’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 74 Grand Rue à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS, rédigé par l’Etude du Notaire HAMES ;

Vu la signature de l’acte d’achat chez le Notaire HAMES en date du 12 aout 2015;

Considérant le projet d’arrêté de subvention de convention-exécution 2019B, transmis à la Commune par courrier du 13 juin 2019 par la DGO4, qui octroie à la Commune un subside de 180.000,00€ ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

· D’approuver le projet de convention-exécution 2019B relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé n°74 Grand-rue à ATHUS (fiche 5).

· De marquer son accord pour la réalisation de l’acquisition du programme aux conditions reprises dans le projet de convention-exécution 2019B relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé n°74 Grand-rue à ATHUS (fiche 5).

· D’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années.

Point n°23 - Délibération n°360 : Décision de principe de démolir les biens appartenant à la Ville d’Aubange sur la fiche n°4 de la rénovation urbaine d’Athus dans le cadre de la rénovation urbaine
Le Conseil,

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l’opération de rénovation urbaine d’ATHUS à AUBANGE.

Considérant la Fiche n°4 « A la Rose » dont l’objectif principal est de développer un lieu, une place en tant que telle, marquant l’entrée du centre historique, ainmée par un bâti de qualité, des fonctions publiques urbaines (comme le Centre Culturel) et un espace public permettant d’améliorer le cadre de vie des habitants ;

Considérant que tous les biens à démolir pour la mise en œuvre de la Fiche 4 ont été acquis par la Ville d’AUBANGE ou sont en cours d’acquisition (batterie de garages, friterie-Chalet, bâtiments de la place allant du n°1 au n°11 rue du Centre) ;
Considérant que Monsieur DAVREUX occupe toujours le bien sis au n°11 rue du Centre (jusqu’à décembre 2020 max.) et que le rez-de-chaussée commercial du 9 rue du Centre est sous occupation précaire ;

Considérant la délibération n°49 de la séance du Collège communal du 1er juillet 2019 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

· Le principe de démolir la batterie de garages (sauf cabine électrique), la friterie (n°17-Le Chalet) ainsi que les bâtiments de la Place du Centre à ATHUS acquis par la Ville d’AUBANGE dans le cadre de la mise en œuvre de la rénovation urbaine : 1-3 (ancien Black Forest) 5 (pizzéria) 7 (ancien Mad chips), 9, 11 et 11A.

· De solliciter une subvention relative à l’exécution des travaux de la rénovation urbaine, telle que prévue dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013.

Point n°24 – Délibération n°361 - Décision de lancer un appel à candidatures externe à l’admission au stage, au 1er janvier 2020, dans la fonction de directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale 
Le Conseil,

Vu le décret du 6 juin 1994, tel que modifié, fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné ;

Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs tel que modifié ;

Considérant que Madame DORBAN Danielle cessera ses fonctions de directrice à l’Ecole Communale d’AUBANGE au 31 décembre 2019 ;

Vu dès lors la vacance d’un emploi de directeur/trice d’école  à partir du 1er janvier 2020 ;

Considérant qu’il y aura lieu d’admettre au stage dans la fonction de directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale d’AUBANGE et, dans ce cadre, d’arrêter le profil de fonction et de lancer un appel à candidatures ;

Attendu que la Commission paritaire locale (Copaloc) a été consultée sur le profil de fonction de directeur ;
Sur proposition du Collège communal ;

Vu le Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
D E C I D E :

· de lancer un appel à candidatures à l’admission au stage dans la fonction de directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange;
· d’arrêter comme suit le profil de fonction :

Référentiel des responsabilités

1° En ce qui concerne la production de sens :
· Le directeur explique régulièrement aux acteurs de l’école quelles sont les valeurs sur lesquelles se fonde l’action pédagogique et éducative, développée au service des élèves, dans le cadre du projet du pouvoir organisateur et donne ainsi du sens à l’action collective et aux actions individuelles, en référence à ces valeurs ainsi que, selon le cas, aux missions prioritaires et particulières du système éducatif de la Communauté française.

2° En ce qui concerne le pilotage stratégique et opérationnel global de l’école : 

· Dans l’enseignement maternel et dans l’enseignement obligatoire, le directeur est le garant des projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur, définis dans le respect des finalités et des missions prioritaires et particulières du système éducatif de la Communauté française ; dans l’enseignement de promotion sociale, le directeur est le garant des projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur définis dans le respect des finalités de cet enseignement ; dans l’enseignement secondaire artistique à horaire réduit; le directeur est le garant des projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur et du projet pédagogique et artistique de l’établissement, définis dans le respect des finalités de cet enseignement.

· Dans l’enseignement maternel et dans l’enseignement obligatoire, en tant que leader pédagogique et éducatif, le directeur pilote la co-construction du projet d’établissement et du plan de pilotage de l’école, en menant à bien le processus de contractualisation y afférant ainsi que la mise en œuvre collective du contrat d’objectifs (ou le cas échéant, le protocole de collaboration).

· Le directeur assume l’interface entre le Pouvoir organisateur et l’ensemble des acteurs de l’école.

· Le directeur endosse le rôle de leader pédagogique et éducatif dans tout processus de décision.

· Le directeur favorise une réflexion stratégique et prospective sur le devenir de l’école.

· Le directeur fait de l’école une organisation apprenante et y encourage l’innovation, notamment didactique et pédagogique.

3° En ce qui concerne le pilotage des actions et des projets pédagogiques : 

· Le directeur assure le soutien et l’accompagnement du parcours scolaire de chacun des élèves et leur orientation positive.

· Le directeur favorise un leadership pédagogique partagé. 

· Le directeur assure le pilotage pédagogique de l’établissement.

· Le directeur assure la collaboration de l’équipe éducative avec le Centre psycho-médico-social.

· Le directeur développe des collaborations et des partenariats externes à l’école, notamment avec d’autres écoles.

· Le directeur coopère avec les acteurs et les instances institués par la Communauté française et par sa Fédération de pouvoirs organisateurs ou son pouvoir organisateur.

4° En ce qui concerne la gestion des ressources et des relations humaines :
· Le directeur organise les services de l’ensemble des membres du personnel, coordonne leur travail, fixe les objectifs dans le cadre de leurs compétences et des textes qui régissent leur fonction. Il assume, en particulier, la responsabilité pédagogique et administrative de décider des horaires et attributions  des membres du personnel.

· Dans l’enseignement maternel et dans l’enseignement obligatoire, le directeur développe avec l’équipe éducative une dynamique collective et soutient le travail collaboratif dans une visée de partage de pratiques et d’organisation apprenante ; dans l’enseignement de promotion sociale, le directeur soutient le travail en équipe dans une visée de partage de pratiques et d’organisation apprenante.

· Le directeur collabore avec le pouvoir organisateur pour construire, une équipe éducative et enseignante centrée sur l’élève, son développement et ses apprentissages.

· Le directeur soutient le développement professionnel des membres du personnel.

· Le directeur accompagne les équipes éducatives dans les innovations qu’elles mettent en œuvre et le changement.

· Le directeur veille à l’accueil et à l’intégration des nouveaux membres du personnel ainsi qu’à l’accompagnement des personnels en difficulté.

· Le directeur veille, le cas échéant, à la bonne organisation des organes locaux de concertation sociale légaux et conventionnels.

· Le directeur est le représentant du pouvoir organisateur auprès des Services du Gouvernement.

· Le directeur peut nouer des contacts avec le monde économique et socioculturel local de même qu’avec des organismes de protection de la jeunesse, d’aide à l’enfance et d’aide à la jeunesse.

· Le directeur participe, le cas échéant avec le Pouvoir organisateur, aux procédures de recrutement des membres du personnel.

· Le directeur stimule l’esprit d’équipe. 

· Le directeur met en place une dynamique collaborative favorisant le partage, la concertation, et la construction collective dans un climat relationnel positif et un respect mutuel.

· Le directeur veille à expliquer le ROI et les éventuelles sanctions disciplinaires aux élèves et à les appliquer de façon juste et humaine. 

Dans le cadre du soutien au développement professionnel, individuel et collectif, des membres du personnel, le directeur :

· construit avec eux un plan de formation collectif pour l’établissement ;

· les motive et les accompagne (en particulier les enseignants débutants) ;

· mène avec eux des entretiens de fonctionnement ;

· les aides à clarifier le sens de leur action ;

· participe à l’identification de leurs besoins de formation et en leur facilitant l’accès à la formation en cours de carrière dans le cadre du plan de formation de l’école ;

· valorise l’expertise des membres du personnel ; 

· soutient leurs actions tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’école ;

· permet aux membres du personnel l’expérimentation de nouvelles pratiques professionnelles, dans le respect du projet pédagogique du Pouvoir organisateur.

5° En ce qui concerne la communication interne et externe : 

· Le directeur recueille et fait circuler de l’information en la formulant de manière adaptée et au moyen des dispositifs adéquats à l’attention, respectivement, du Pouvoir organisateur, des membres du personnel, des élèves/étudiants, et s’il échet, des parents et des agents du Centre psycho-médico-social, ainsi qu’en tant qu’interface, avec les partenaires et interlocuteurs extérieurs. 

6° En ce qui concerne la gestion administrative, financière et matérielle de l’établissement :
· Le directeur veille au respect des dispositions légales et réglementaires.

· Le directeur assure la gestion du budget pour lequel il a reçu délégation, en vue de parvenir à un fonctionnement optimal de l’école et à la réalisation de ses objectifs.

· Le directeur objective les besoins de l’école en infrastructures et en équipement pédagogique, technique et informatique nécessaires à son fonctionnement ; il en informe le pouvoir organisateur.

· Le directeur assure la gestion et l’entretien des bâtiments, des infrastructures et des équipements scolaires, pour lesquels il a reçu délégation. 

7° En ce qui concerne la planification et gestion active de son propre développement professionnel : 
1. -
Le directeur s’enrichit continûment de nouvelles idées, compétences et connaissances.

2. -
Le directeur a des entretiens de fonctionnement réguliers avec le pouvoir organisateur ou les délégués de celui-ci, en référence à sa lettre de mission et à son auto-évaluation. 

Liste des compétences comportementales et techniques attendues

1° En ce qui concerne les compétences comportementales :

· Etre cohérent dans ses principes, ses valeurs et son comportement, avoir le sens de l’intérêt général et respecter la dignité de la fonction.

· Etre capable de fédérer des équipes autour de projets communs et de gérer des projets collectifs.

· Etre capable d’accompagner le changement.

· Etre capable de prendre des décisions et de s’y tenir après avoir instruit la question à trancher et/ou au terme d’un processus participatif.

· Avoir une capacité d’observation objective et d’analyse du fonctionnement de son école en vue, le cas échéant, de dégager des pistes d’action alternatives.

· Avoir le sens de l’écoute et de la communication ; être capable de manifester de l’empathie, de l’enthousiasme et de la reconnaissance.

· Connaître les missions prioritaires et particulières définies pour le système éducatif de la Communauté française, ses enjeux pédagogiques et éducatifs et y adhérer. 

· Etre capable de déléguer le cas échéant.

· Etre capable de prioriser les actions à mener.

· Savoir échanger, négocier et convaincre dans le respect de ses interlocuteurs.

· Maîtriser les techniques de la communication tant orale qu’écrite.

· Savoir prendre du recul par rapport aux évènements et prioriser se propres activités.

· Etre capable d’observer le devoir de réserve.

8°En ce qui concerne les compétences techniques : 

· Avoir la capacité de lire et comprendre un texte juridique.

· Disposer de compétences pédagogiques et montrer un intérêt pour la recherche en éducation adaptée au niveau d’enseignement concerné.

· Etre capable de gérer des réunions. 

· Etre capable de gérer des conflits et de faire appel aux équipes externes.

· Etre capable de piloter l'implémentation du numérique dans les dispositifs d'enseignement et de gouvernance, dans le cadre du développement de l'environnement numérique de son établissement et de l’enseignement en Communauté française ainsi que pouvoir utiliser les outils informatiques de base.

de fixer comme suit les conditions d’accès à la fonction :


1° être porteur d’un titre du niveau supérieur du 1er degré au moins ;


2° être porteur d’un titre pédagogique, soit compris dans le titre niveau supérieur soit en complément ;


3° compter une ancienneté de service de trois ans au sein de l’enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française ;


4° avoir répondu à l’appel à candidatures ;


5° être détenteur d’un permis de conduire et d’un véhicule.

En outre, le(la) candidat(e) directeur(trice) s’engage à participer à un examen (une seule épreuve orale sous la forme d’une interview) organisé par le pouvoir organisateur visant à évaluer sa motivation ainsi que ses compétences pédagogiques, relationnelles et managériales et basée, entre autres, sur la note à fournir dans le dossier de candidature.

d’arrêter comme suit le mode de constitution du jury en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres du jury :
· le Directeur général de la Commune d’Aubange ;

· 3 directeurs extérieurs professionnels de l’enseignement ;

· 2 membres de la majorité (échevin ou conseiller communal) ;

· 1 membre de la minorité ;

· 1 inspecteur(trice) de l’enseignement s’il/elle souhaite être présent(e).

B. En qualité de secrétaire du jury :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

Le jury sera constitué par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal.

C.En qualité d’observateurs :

-
Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

d’adopter les appels à candidats ci-joints (version complète et version pour publication dans le journal) ;

de diffuser l’appel à candidats, suivant la décision de la Copaloc, du 16 juillet 2019 au 10 septembre 2019 sur les sites internet de la Commune et du CECP, dans l’Info de la Région et auprès des autres réseaux d’enseignement. L’appel sera également envoyé par courrier aux enseignants des écoles communales de l’entité d’Aubange.

d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures doivent être envoyées sous pli recommandé au Collège communal d’Aubange – rue Haute 22 – 6791 ATHUS ou être déposées contre accusé de réception au service du Personnel au plus tard pour le 10 septembre 2019.

Le dossier de candidature se composera de : 

( un curriculum vitae ;

( une lettre de motivation faisant état notamment de l’ancienneté et de l’expérience dans l’enseignement,

   dans une fonction de direction ou toute autre fonction en lien avec la fonction ; 

( une description détaillée de la fonction actuelle, mettant en exergue les plus importantes réalisations ; 

( une note décrivant la vision de la mission de directeur d’école et les moyens que le candidat compte mettre 

   en œuvre pour la réaliser ; 

( une copie du diplôme ;

(  le cas échéant, une copie des attestations de réussite de la formation initiale des candidats directeurs ;

( un extrait de casier judiciaire modèle 2 récent (max. 3 mois)

( une copie du permis de conduire ;

( tous les autres éléments que le candidat souhaite invoquer à l’appui de sa candidature ;

( des attestations des employeurs dans l’enseignement.

Les candidatures incomplètes ou reçues hors délai seront réputées irrecevables.

d’apporter les précisions suivantes :

Conformément au Décret du 2 février 2007 tel que modifié fixant le statut des directeurs (Chapitre IV – Du déroulement du stage des directeurs), le stage de directeur a une durée de 3 ans, sauf cas de prolongation.

Le pouvoir organisateur, éventuellement entouré d’experts, procède, sur base de la lettre de mission, à l’évaluation du directeur stagiaire au terme de la première année de stage puis au terme de la deuxième année et en fin de troisième année avant de pouvoir nommer à titre définitif, pour autant que le directeur stagiaire soit alors titulaire des attestations de réussite des module de formation et  de l’attestations de suivi de la formation/accompagnement d’intégration.

de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°25 – Délibération n°362 : Prise à charge du budget communal de 22 périodes/semaine de traitement de maître(sse) de seconde langue, pour la période du 1er septembre 2019 au 30 juin 2020 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’AUBANGE
Le Conseil,

Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par groupe/classe ;

Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2019-2020, ce qui nécessite 22 périodes de cours d’anglais (5 périodes à Aix-sur-Cloie, 12 périodes à AUBANGE et 5 périodes à RACHECOURT) ;

Vu la proposition de la COPALOC du 6 juin 2019 tendant à prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2019 au 30 juin 2020 inclus, 22 périodes de traitement de maître(sse) de seconde langue ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier ff remis en date du 18 juin 2019 ; 

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2019 au 30 juin 2020 inclus, 22 périodes/semaine de traitement de maître(sse) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’AUBANGE.

Point n°26 – Délibération n°363 : Prise à charge du budget communal de 40 périodes/semaine réparties comme suit : 31 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement de maître(sse) d’éducation physique et 3 périodes/semaine de traitement de maître(sse) de philosophie et citoyenneté, pour la période du 1er septembre 2019 au 30 septembre 2019 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’AUBANGE
Le Conseil,

Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2019 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique au 1er septembre 2019 pour le niveau primaire ;

Vu les mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2019 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er septembre 2019, à savoir un total de 643 périodes subventionnées :

· 572 périodes pour 22 classes

· 6 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 6 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 6 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 18 périodes de complément de direction à AIX-SUR-CLOIE

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 14 périodes de reliquat à AIX-SUR-CLOIE

· 7 périodes de reliquat à AUBANGE

· 2 périodes de reliquat à RACHECOURT

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;
Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, un encadrement de 680 périodes serait nécessaire : 

· 6 classes à AIX-SUR-CLOIE complétées des 18 périodes de complément de direction subventionnées ;

· 13 classes à AUBANGE ;

· 6 classes à RACHECOURT complétées des 12 périodes de complément de direction subventionnées ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 37 périodes de cours en primaires ;

Vu la proposition de la COPALOC du 6 juin 2019 tendant à prendre à charge du budget communal, pour le mois de septembre 2019, 37 périodes de traitement réparties comme suit :

· 31 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 6 périodes/semaine de traitement de maître(sse) d’éducation physique ;

ET :
Vu le nouveau décret du 13 juillet 2016 relatif à la mise en œuvre d'un cours de philosophie et de citoyenneté dans l'enseignement fondamental ainsi qu'au maintien de l'encadrement pédagogique alternatif dans l'enseignement secondaire, applicable depuis le 1er octobre 2016 ;

Considérant que les règles de calcul octroient 22 périodes par semaine de cours de philosophie et citoyenneté aux Ecoles Communales de l’entité d’AUBANGE ;

Considérant que la 6e classe d’AIX-SUR-CLOIE, la 13e classe d’AUBANGE et la 6e classe de RACHECOURT ne génèrent pas de périodes de ce cours (car n’étant pas entièrement subventionnées) et qu’il serait nécessaire qu’elles en bénéficient également ;
Vu la proposition de la COPALOC du 6 juin 2019 tendant à prendre à charge du budget communal, pour le mois de septembre 2019, 3 périodes de traitement de maître(sse) de philosophie et citoyenneté ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier ff remis en date du 18 juin 2019 ; 

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2019 au 30 septembre 2019 inclus, 40 périodes/semaine réparties comme suit : 31 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement de maître(sse) d’éducation physique et 3 périodes/semaine de traitement de maître(sse) de philosophie et citoyenneté, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’AUBANGE.

Point n°27 – Délibération n°364 : Prise à charge du budget communal de 15 périodes/semaine réparties comme suit : 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) et 2 périodes/semaine de traitement de maître(sse) de psychomotricité, pour la période du 1er septembre 2019 au 30 septembre 2019 inclus, aux Ecoles Communales de l’entité d’AUBANGE
Le Conseil,

Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement tel que modifié ;

Vu plus précisément les articles 41 à 48 traitant du calcul de l'encadrement dans l'enseignement maternel ;

Considérant que les emplois subventionnés utilisables durant ce mois de septembre 2019 (générés par les chiffres de la population scolaire au 30 septembre 2018) à l’Ecole communale fondamentale d’AIX-SUR-CLOIE sont au nombre de 2,5 emplois d’instituteur (trice) maternel(le)s et de 4/26e de maître(sse) de psychomotricité ;

Considérant que les chiffres de la population scolaire au 30 septembre 2019 vont déterminer le nombre d’emplois subventionnés utilisables à partir du 1er octobre 2019 et que ceux-ci seront au nombre de 3 emplois d’instituteur (trice) maternel(le) et de 6/26e de maître(sse) de psychomotricité  à AIX-SUR-CLOIE ;

Considérant que, pour le bien et la qualité de l’enseignement communal, il est souhaitable que les élèves puissent bénéficier, dès le 1er septembre 2019, de cet encadrement complet ;

Vu la proposition de la COPALOC du 6 juin 2019 tendant à prendre à charge du budget communal, pour le mois de septembre 2019, 15 périodes de traitement réparties comme suit :

· 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) ; 

· 2 périodes/semaine de traitement de maître(sse) de psychomotricité ;

Vu l’avis favorable du Directeur financier ff remis en date du 18 juin 2019 ; 

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er septembre 2019 au 30 septembre 2019 inclus, 15 périodes/semaine réparties comme suit : 13 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) maternel(le) et 2 périodes/semaine de traitement de maître(sse) de psychomotricité afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’AUBANGE.

Point n°28 – Délibération n°365 : Fixation des conditions de recrutement d’un Agent technique ou d’un Agent spécifique (h/f) à titre contractuel à temps plein – Niveau D9 ou niveau B1 – pour le Service Travaux de la Ville d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement

Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE en vigueur ;

Considérant les besoins du Service Travaux ;

Considérant l’avis de légalité favorable sous réserve n°92/2019 du Directeur financier en date du 27 juin 2019 ;

Attendu la remarque de la CSC Service Public concernant l’octroi du niveau A1 sur le projet de délibération initial ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

D E C I D E :

· le principe de procéder au recrutement d’un Agent technique ou d’un Agent spécifique (h/f) à titre contractuel à temps plein – Niveau D9 ou niveau B1 – pour le Service Travaux de la Ville d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
· de définir comme suit le profil de fonction :

PROFIL :
L’agent (h/f) analyse les situations de travail. Il/elle développe la stratégie de la mise en œuvre des interventions de son équipe en gérant l'organisation du travail. Il/elle veille à ce que son approche managériale ait un impact sur son équipe au quotidien et codifie le fonctionnement en quantifiant les attentes et objectivant les résultats. Il/elle contrôle le bon déroulement du processus en vue de la mise en œuvre des objectifs opérationnels. Il/elle contrôle la qualité et l'état d'avancement des travaux en investiguant sur les chantiers. Il/elle conçoit les rapports, métrés et plans utiles à sa gestion administrative et technique des dossiers. Il/elle interagit avec l'ensemble des intervenants du chantier en vue de son déroulement optimal.
Aptitudes et qualités requises

Codification

· Attribuer une référence en mentionnant la nature des matériaux et d'autres légendes sur l'illustration.

· Calculer et dimensionner les données techniques nécessaires à l'élaboration de diverses installations

· Se référer à la réglementation en vigueur pour le domaine de la construction, de la rénovation de bâtiment et de l'aménagement de l'environnement et du territoire.

· Se référer au cahier des charges.

· Se référer aux relevés effectués sur le terrain.

· Traduire les données techniques en représentations graphiques.

· Traduire un format en un autre pour permettre d'exporter les données.

Conception

· Concevoir des projets et avant-projets d'implantation et d'occupation de locaux.

· Constituer les dossiers d'exécution rassemblant le cahier des charges, les métrés, les plans de construction ou de rénovation, les détails techniques...

· Dessiner avec la technique CAO-DAO 2D pour la construction (techniques de base).

· Dessiner avec la technique CAO-DAO 3D pour la construction.

· Dessiner des croquis d'implantation.

· Dessiner les plans des installations de chauffage.

· Dessiner les plans des installations électriques.

· Dessiner les plans des installations sanitaires.

· Mettre en perspective les éléments techniques et de terrain et avoir une bonne perception spatiale.

Transformation

· Actualiser des plans en fonction des données observées ou communiquées.

· Ajuster les méthodes et solutions aux exigences du contexte.

· Modifier les plans, les dessins, les réalisations en tenant compte des demandes.

· Se tenir au courant des évolutions dans les domaines techniques qui concernent ses activités.

· Transformer les formats des fichiers pour faciliter sa lecture par les usagers.

· Transformer les plans en tenant compte des demandes, des besoins, des évolutions.

· Transformer une lecture 3D en lecture 2D

Contrôle
· Identifier les besoins et les contraintes de réalisation.

· Identifier les informations manquantes ou les erreurs sur les dessins, les illustrations, les plans.

· S'assurer de la conformité des plans.

· S'assurer du respect de la réglementation relative au secteur du bâtiment, de l'urbanisme, de la gestion de l'environnement, du territoire, du patrimoine...

· S'assurer du respect des normes et contraintes techniques dans la réalisation des dessins.

· S'assurer que les données sont régulièrement sauvegardées.

· Veiller au respect des délais repris dans les cahiers des charges.

· Vérifier que les mesures, proportions, perspectives, longueurs, volumes... utilisés sont correctes.

Gestion

· Assurer le suivi des illustrations (des plans, des croquis...) nécessaires à la gestion des dossiers.

· Centraliser l'information, les données, les mesures utiles et nécessaires à la réalisation des dessins, des illustrations, des plans.

· Enregistrer, sauvegarder les informations sur les supports adéquats.

· Prioriser la réalisation des dessins en fonction des urgences et de l'importance.

· Structurer l'organisation des informations sur les dessins, les représentations et le classement des dossiers informatiques.

L’agent pourrait également être amené à : 

Analyse

· Analyser la faisabilité du projet d'illustration.

· Analyser les demandes d'illustration de représentation et les possibilités techniques de réalisation.

· Comparer les mesures sur chantier et les mesures à l'échelle sur les plans.

· Comprendre les besoins des commanditaires.

· Comprendre les plans des architectes.

· Etudier
Stratégie

· Choisir la typologie, le style, le graphisme approprié, les coupes, les points de vue, mise en forme, l'échelle.

· Développer une vision des projets à partir des différentes sources d'information.

· Estimer les délais de réalisation des différentes étapes du projet.

· Evaluer les ajustements nécessaires.

Production

· Effectuer des relevés.

Impact 

· Argumenter ses choix techniques et propositions face aux commanditaires.

· Se soucier de la qualité des représentations (dessins, plans et croquis).

Interaction

· Collaborer avec tous les intervenants du projet.

Investigation

· Clarifier les attentes du demandeur
· S'entretenir avec les commanditaires

Compétences informatiques

· Utilisation de toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriés comme utiles pour l’exercice de la fonction.

Compétences comportementales

· bonnes compétences relationnelles ;

· rigueur ;

· respect de la déontologie et de l’éthique ;

· sens aigu de l’organisation ;

· esprit d’initiative ;

· qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…)  qu’écrites  (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.) ;

· intégration dans l’environnement de travail ;

· application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution ;

· assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs ;

· adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs ;

· capacité à assurer les responsabilités à un haut degré d’autonomie.

de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être Belge ou ressortissant ou non de l’Union Européenne ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· Pour le niveau B1 : être porteur d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court (baccalauréat) architecte ou dans le domaine de la construction ;

· Pour le niveau D9 : être porteur d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court (baccalauréat) architecte ou dans le domaine de la construction ;

En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir une équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

· d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

· d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif;

· d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.
Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (par exemple QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.


Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;

· justificatif(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant ;

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.

· copie du permis de travail, le cas échéant.

Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.

d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 

L’emploi sera rétribué au barème D9 ou B1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE en vigueur détaille la procédure applicable.
de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.

Point n°29 – Délibération n°366 : Approbation de la convention de partenariat avec « Lire et Ecrire » dans le cadre de l’appel à projet « initiatives locales d’intégration 2019 »
Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la fiche projet déposée par le service Cohésion Sociale dans le cadre de l’appel à projet Initiatives Locales d’Intégration 2019, lequel comprenait notamment une demande pour financer un jour supplémentaire par semaine pour chacun des groupes (Alpha et Alpha orale) de Lire et écrire à ATHUS pour un montant de 14 000€.

Considérant l’accord obtenu pour l’ensemble de la fiche projet ;
Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;
APPROUVE : 
La convention de partenariat avec « Lire et écrire » dans le cadre de l’appel à projet Initiatives Locales d’Intégration 2019.

Point n°30 – Délibération n°367 : Approbation du règlement d’ordre intérieur du Conseil Consultatif Communal des Aînés
Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la délibération n°228 du Conseil communal du 6 mai 2019 désignant les membres du nouveau Conseil Communal Consultatif des Aînés de la Ville d’AUBANGE ;

Vu la proposition de Règlement d’ordre intérieur établi en date du 18 juin 2019 lors de la première réunion d’installation du CCCA ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

ARRETE : comme suit, le règlement d’ordre intérieur du Conseil Communal Consultatif des Aînés de la Ville d’AUBANGE :

1. Dénomination

Art. 1 : On désigne par « Conseil consultatif communal des aînés » (CCCA) l’organe représentant les aînés qui formule des avis à destination des autorités communales.

2. Siège social

Art. 2 : Le CCCA a pour siège social l’Administration Communale d’AUBANGE sise rue Haute n°22 à 6791 ATHUS.

3. Objet social

Art. 3 : le CCCA est établi auprès du Conseil communal conformément à l’article L1122-35 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Art. 4 : le CCCA a pour mission de débattre des enjeux communaux afin de fournir aux autorités communales des recommandations pour développer des politiques qui tiennent compte des besoins des aînés.  Le CCCA émet des avis, autant d’initiative, qu’à la demande de l’autorité communale, et est tenu informé du suivi des projets qu’il a initiés.

Art. 5 : le CCCA dispose d’un rôle consultatif.  Le pouvoir de décision appartient au Collège communal, au Conseil communal, au Conseil de l’Aide sociale, ou au Bureau permanent du CPAS, chacun pour ce qui le concerne.

4. Missions

Art. 6 : Plus particulièrement, le CCCA a pour mission de :

· Examiner la situation des aînés tant du point de vue moral, matériel et culturel,

· Contribuer à la valorisation des aînés dans la société et tendre à leur intégration effective dans la vie communautaire,

· Faire connaître les aspirations et les droits des aînés,

· Faire prendre conscience aux aînés du rôle qui leur revient dans la commune et dans la société en suscitant chaque fois que possible leur participation,

· Fournir des occasions d’exprimer leurs opinions et préoccupations,

· Consulter la population concernée ainsi que les divers groupes et organismes afin de déterminer quelles sont les questions d’actualité et faire part de celles-ci au Collège et/ou Conseil communal,

· Faire connaître les désirs, aspirations et droits des aînés, les informer sur les activités, initiatives et services qui les concernent plus particulièrement,

· Guider le Conseil communal sur les questions relatives aux politiques et programmes de la commune qui ont une incidence sur la vie des aînés, tant au plan moral que matériel, notamment celles qui tendent à l’intégration effective des aînés,

· Offrir aux aînés l’occasion de se rencontrer dans un esprit convivial et constructif,

· Veiller à ce que des relations s’établissent entre personnes de générations différentes de manière à construire entre elles un dialogue permanent,

· Sensibiliser la population de la commune et le secteur public aux questions qui ont une incidence sur la vie des aînés,

· Suggérer, favoriser et appuyer toute initiative qui contribue à la promotion et à la défense du bien-être moral, social, économique et culturel des aînés,

· Coordonner la diffusion, auprès des aînés et du public en général, des renseignements sur les décisions du CCCA et de la commune qui les concernent,

· Assurer un rôle fédérateur entre les activités, les initiatives et associations qui ont pour objet de répondre aux attentes spécifiques des aînés et éventuellement initier des activités et projets innovants,

· Evaluer l’efficacité des politiques et pratiques de la commune qui concernent particulièrement les aînés.

5. Composition

Art. 7 : On entend par « ainé », toute personne âgée de 55 ans et plus.

Art. 8 : Le CCCA se compose au total de 15 membres effectifs.

Art. 9 : Un de ces mandats au minimum est occupé par un représentant de chaque association des aînés de la commune. Ceux-ci ne siègent par conséquence pas à titre personnel.

Art.10 : Les membres effectifs du CCCA doivent habiter sur le territoire de la commune et jouir de leurs droits civils et politiques.

Art.11 : Les membres du CCCA ne peuvent avoir aucun mandat politique.

Art.12 : Les deux tiers au maximum des membres du CCCA sont du même sexe.  Si cette condition n’est pas respectée, les avis du CCCA ne sont pas valablement émis. Le Conseil communal peut, sur requête motivée du CCCA accordé des dérogations lorsqu’il est impossible de satisfaire à la condition énoncée ci-dessus. Le Conseil communal fixe les conditions que cette requête doit remplir et en arrête la procédure.  Si aucune dérogation n’est accordée, le CCCA a trois mois pour satisfaire à cette condition. S’il n’y satisfait pas à l’expiration de ce délai, le CCCA ne peut plus émettre d’avis valables à partir de cette date.

Art.13 : La répartition des sièges est basée sur une représentation équilibrée des quartiers, des diverses entités de la commune.

Art.14 : Les membres du CCCA sont nommés par le Conseil communal sur proposition du Collège communal après un appel à candidatures.

Art.15 : Le mandat au conseil du CCA est renouvelé tous les six ans dans la suite de celui du Conseil communal.

Art.16 : Le membre du Collège communal ayant dans ses attributions, le 3ème âge, les affaires sociales et/ou l’égalité des chances, est membre de droit du conseil (sans voix délibérative).

Art.17 : Sera considérée comme démissionnaire, toute personne ayant 5 absences consécutives non justifiées. Un courrier sera envoyé au membre concerné. Si celui-ci ne réagit pas, le CCCA procédera à son remplacement par un membre désigné par le Conseil communal.

6. Fonctionnement

Art.18 : Le CCCA émit en son sein, parmi les aînés, un président ; un vice-président et un secrétaire. En cas d’absence du (de la) président(e) c’est le (la) vice-président(e) qui préside le CCCA ;

Art.19 : Le (la) président(e) convoque le CCCA chaque fois qu’il le juge utile ou si 1/3 au moins des membres lui en exprime le désir par écrit.

Art.20 : Le CCCA se réunit au minimum 4 fois par an.  La convocation doit être adressée par écrit ou par mail 10 jours francs avant la réunion au domicile des membres. La convocation contient l’ordre du jour de la réunion.

Art.21 : Le bureau de la CCCA est composé du/de la président(e), d’un vice-président(e), et du (de la) secrétaire.

Art.22 : Le secrétariat est assuré par le (la) secrétaire désigné(e).

Art.23 : Le secrétaire rédige les procès-verbaux des séances et assure la conservation des documents.  Les procès-verbaux mentionnent les personnes présentes, excusées et absentes, ainsi qu’un compte-rendu des propositions, débats et décisions prises sur les sujets à l’ordre du jour de la réunion.  Le procès-verbal est joint à la convocation de la réunion suivante.  Il est éventuellement rectifié si nécessaire et approuvé au début de la prochaine séance.

Art.24 : Le CCCA ne peut délibérer valablement qui si la majorité des membres en fonction est présente.  Il pourra toutefois délibérer valablement quel que soit le nombre de membres présents sur les objets mis pour la seconde fois à l’ordre du jour pour autant que la convocation porte la mention « dernière convocation ».  Les résolutions sont prises à la majorité simple des suffrages des membres présents.  En cas de partage de voix, celle du/de la président(e) est prépondérante.

Il est loisible à au moins 1/3 des membres du CCCA d’ajouter des points à l’ordre du jour pour autant que cette modification ait lieu, au plus tard, par dépôt au secrétariat, 8 jours ouvrables avant la date fixée pour la réunion.

Art..25 : Le CCCA peut créer en son sein des commissions permanentes ou temporaires.

Les commissions sont chargées d’étudier des problèmes particuliers, d’en faire rapport au conseil et de préparer des avis. Toutefois, l’avis définitif est rendu par le conseil.  Les commissions désignent en leur sein, un(e) président(e) et un(e) secrétaire.

Art.26 : Le CCCA peut d’initiative, appeler en consultation des experts.  Ceux-ci n’ont pas droit au vote.

Art.27 : S’il je juge nécessaire, le CCCA donne une publicité aux avis qu’il a pris d’initiative, et avec l’accord de l’autorité communale, ceux pris à sa demande.

Art.28 : Le CCCA dresse un rapport de ses activités et un plan d’action qu’il transmet au Conseil communal pour le 30 janvier de l’année qui suit l’exercice écoulé.

Art.29 : L’Administration communale met une salle et les moyens nécessaires à la tenue des réunions à la disposition du CCCA.

7. Révision du ROI

Art.30 : Le règlement d’ordre intérieur pourra être modifié ou adapté lors d’une réunion ordinaire du CCCA.  Les 2/3 des voix sont néanmoins requises lors du vote.

Le nouveau ROI ne pourra être validé qu’après approbation par le Conseil communal.

Point n°31 – Délibération n°368 : Désignation de membres du CCCA pour assister aux réunions du Conseil Provincial des Aînés
Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que le nouveau Conseil Consultatif des Aînés de la Ville d’AUBANGE a été mis en place le 6 mai 2019 ;

Attendu que suite à l’invitation du service « Bien Vieillir » de la Province de Luxembourg, il y a lieu de désigner 1 membre effectif et 2 suppléants du CCCA de la Ville d’AUBANGE, afin de faire partie du Conseil Consultatif Provincial des Aînés ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DESIGNE :

Madame Eugénie GOEREND, Présidente du CCCA d’AUBANGE, en qualité de membre effectif ;

Monsieur Jean-Claude JUNG, Secrétaire du CCCA d’AUBANGE, en qualité de 1er membre suppléant ;

Monsieur Roland JUNGERS, Vice-président du CCCA d’AUBANGE, en qualité de 2ème membre suppléant ;

Pour représenter le CCCA de la Ville d’AUBANGE lors des réunions du Conseil Consultatif Provincial des Aînés.

Point n°32- Délibération n°369 : Désignation de deux nouveaux membres au Conseil Consultatif Communal des Aînés
Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que le nouveau Conseil Consultatif des Aînés de la Ville d’AUBANGE a été mis en place le 6 mai 2019 ;

Attendu qu’actuellement il est composé de 9 membres ;

Considérant qu’il peut être composé de maximum 15 membres ;

Vu les candidatures suivantes :

Monsieur Serge JEANTY, domicilié rue de France n°35 à 6791 ATHUS ;
Monsieur Paul GERARD, domicilié rue des Roses n°9 à 6791 ATHUS ;
Madame BEHIN-BAILLIEUX Micheline, rue de la Chapelle n°8 à 6792 HALANZY ;
Sur proposition du Collège et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DESIGNE : 

Monsieur Serge JEANTY, né le 01/04/1958, domicilié à 6791 ATHUS, rue de France n°35, en qualité de membre du Conseil Consultatif des Aînés de la Ville d’Aubange.

Monsieur Paul GERARD, né le 07/05/1938, domicilié à 6791 ATHUS, rue des Roses n°9, en qualité de membre du Conseil Consultatif des Aînés de la Ville d’Aubange.

Madame BEHIN-BAILLIEUX Micheline, née le 08/11/1946, domiciliée à 6792 HALANZY, rue de la Chapelle n°8, en qualité de membre du Conseil Consultatif des Aînés de la Ville d’Aubange.

Point n°33 – Délibération n°370 : communication
Le Conseil,

Prend acte de la communication suivante : lettre de Madame la Ministre Valérie DE BUE par laquelle elle approuve les comptes annuels de l’exercice 2018 arrêtés par le Conseil communal en date du 06/05/2019.

Point en urgence – Délibération n°371 – Approbation du projet d’acte relatif à la vente de l’immeuble sis Grand-rue n°49 à 6791 ATHUS  cadastré : Commune d’Aubange/Athus/2ème division/section B/1542M2, entre l’Administration Communale d’AUBANGE et Messieurs HEINEN et MULLER
Le Conseil,

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la délibération n°174 du Conseil communal du 20/12/2018 décidant le principe de se porter candidat acquéreur pour l’immeuble sis Grand-Rue, n°49 à ATHUS ;

Vu l’estimation du Géomètre-expert Yannick NAISSE estimant dans son rapport du 03/12/2018 l’immeuble sis Grand-Rue, n°49 à ATHUS au montant de 126.000 € ;

Vu la délibération n°55 du Collège communal du 18/03/2019 décidant de faire une offre à 115 000 euros pour le n°49 Grand Rue à ATHUS (Waikiki) sous réserve de la décision du Conseil communal ;
Vu la délibération n°174 du Conseil communal du 18/03/2019 décidant le principe de marquer un accord aux conditions émises par Monsieur Jacques MULLER pour convenir de l’acquisition de l’immeuble sis Grand-Rue, n°49 à ATHUS au montant de 115.000 €;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES, Notaire, Avenue de la Libération n°34 à 6791 - ATHUS, relatif à la vente de l’immeuble sis Grand-Rue, n°49 à 6791 ATHUS cadastré : COMMUNE D'AUBANGE/ATHUS/2ème DIVISION/SECTION B/1542M2 entre l’Administration Communale d’AUBANGE et Messieurs HEINEN-MULLER ;
Vu l’urgence impérieuse ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er: d’approuver le projet d’acte d’acquisition pour un montant de 118.240,00 euros rédigé par Maître Anne-France HAMES, Notaire, Avenue de la Libération n°34 à 6791 - ATHUS, relatif à la vente de l’immeuble sis Grand-Rue, n°49 à 6791 ATHUS cadastré : COMMUNE D'AUBANGE/ATHUS/2ème DIVISION/SECTION B/1542M2 entre l’Administration Communale d’AUBANGE et Messieurs HEINEN-MULLER.

Article 2: de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 

La séance est levée à 22 heures 30.
Approuvé par le Conseil Communal, en séance à AUBANGE, le  04 septembre 2019.

Le Directeur général,







Le Bourgmestre,

ANTONACCI Tomaso.







DONDELINGER J.P.
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